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QUAND UN RISQUE DEVIENT UNE FORCE TERRITORIALE
 

Les élus du territoire portent avec fierté ce programme d’actions qui traduit les objectifs et  
dispositions de la Stratégie Locale de Gestion des Risques d’Inondation. Notre ambition  
commune : favoriser une culture du risque afin d’améliorer la résilience du territoire et la  
réactivité des populations et des collectivités face à ces phénomènes. Il faudra nécessairement 
commencer par apporter de nouveaux éléments de connaissance qui aideront à une meilleure 
compréhension du risque avant d’envisager la mise en œuvre d’actions. 
Ce risque nous fédèrera, au travers de l’élaboration et de la mise en œuvre du PAPI, il justifie 
la pertinence de chacune de nos actions dans tous les domaines en affichant une transversalité 
pluridisciplinaire (urbanisme, pluvial, assainissement au sens large, communication, etc.). 
Notre territoire cherche une constante exemplarité d’action et certains projets présentés dans 
le PAPI s’inscrivent dans cette dynamique d’innovation : prototype TRI-tem, modélisation  
MOHYS, etc. Les fondations d’un grand nombre d’actions sont en train d’être posées et  
nous devons être conscients des conséquences qu’engendrent les submersions marines et 
œuvrons dès à présent pour les minimiser.  
Ce document constitue un savoir-faire de la volonté politique du Bassin d’Arcachon. 

Le président du SIBA	 Le Vice-Président du SIBA
Michel SAMMARCELLI 	 Président de la Commission PLUVIAL/GEMAPI 

Jean-Jacques EROLES
 

AU-DELÀ D’UN RISQUE, UNE AMBITION … 
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GLOSSAIRE
ACB	 Analyse coût/bénéfice
AEAG	 Agence de l’Eau Adour-Garonne
AMC 	 Analyse Multi-Critères
BRGM	� Bureau de Recherches Géologiques 

et Minières
CCAS	 Centre Communal d’Action Sociale
CDC 	 Communauté de communes
CD33 	 Conseil Départemental de la Gironde
CEREMA	� Centre d’études et d’expertise sur les risques, 

l’environnement, la mobilité et l’aménagement 
CETE 	 Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement
CGPPP	� Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques
CIB	 Comité Inondation de Bassin
CLE	� Commission Locale de l’Eau 

(organe de décision du SAGE)
COBAN	� Communauté d’Agglomération du Bassin  

d’Arcachon Nord
COBAS	� Communauté d’Agglomération du Bassin  

d’Arcachon Sud
COPIL	 Comité de pilotage
COTECH	 Comité technique
DCE	 Directive Cadre sur l’Eau
DDTM 	� Direction Départementale des Territoires 

et de la Mer
DGPR 	� Direction Générale de la Prévention 

des Risques
DICRIM 	� Document d’Information Communal 

sur les Risques Majeurs
DREAL	� Direction Régionale de l’Environnement,  

de l’Aménagement et du Logement
EDD	 Etude de danger
EPAGE	� Etablissements Publics d’Aménagement  

et de Gestion des Eaux
EPCI	� Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale
EPCI - FP	� Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale à Fiscalité Propre
EPTB	 Etablissement Public Territorial de Bassin
FEDER	 Fonds Européens de Développement Régional
FPRNM	� Fonds de Prévention des Risques Naturels 

Majeurs
GEMAPI	� GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention 

des Inondations
GIP LITTORAL  Groupement d’Intérêt Public Littoral Aquitain
LOI ALUR	� Loi pour l’Accès au Logement et à  

un Urbanisme Rénové
LOI LEMA	 Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques 
LOI MAPTAM	� Loi de Modernisation de l’Action Publique 

Territoriale et d’Affirmation des Métropoles
LOI SRU	� Loi relative à la Solidarité et au  

Renouvellement Urbain 
MEEM	� Ministère de l’Environnement, de l’Energie et 

de la Mer
MOHYS	 Modèle d’Hydrodynamique Souterraine
NGF	 Nivellement Général de la France
OCA	 Observatoire de la Côte Aquitaine
PADD	� Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable
PAGD	 Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
PAPI	� Programme d’Actions de Prévention des 

Inondations

PCS	 Plan Communal de Sauvegarde

PGCE	 Plan de Gestion des Cours d’Eau

PGRI 	� Plan de Gestion des Risques d’Inondation 
(échelle grand bassin hydrographique)

PLU	 Plan Local d’Urbanisme

PLUI 	 Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

PNM 	 Parc Naturel Marin

PNRLG	 Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne

PPMS	 Plan Particulier de Mise en Sécurité

PPR	 Plan de Prévention des Risques 

PPRI	 Plan de Prévention des Risques d’Inondation

PPRISM 	� Plan de Prévention des Risques d’Inondation 
par Submersion Marine

PPRL 	 Plan de Prévention des Risques Littoraux

PSR	 Plan Submersions Rapides

RDI 	 Référent Départemental Inondation

REMPAR	� Réseau de suivi et d’expertise des micropol-

luants du Bassin d’Arcachon 

REPAR	� Réseau opérationnel de suivi et d’expertise 
sur les phytosanitaires et biocides au niveau du 
Bassin d’Arcachon et de ses bassins versants

RNU	 Règlement National d’Urbanisme 

SAGE 	 Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SCoT	 Schéma de Cohérence Territoriale

SDAEP	� Schéma Directeur d’Assainissement des Eaux 
Pluviales

SDAGE	� Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux 

SDCI 	� Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunale

SDGEP	� Schéma Directeur de Gestion des Eaux 
Pluviales

SDIS 	� Service Départemental d’Incendie et de 
Secours

SHOM	� Service Hydrographique et Océanogra-
phique de la Marine

SIAEBVELG  �	� Syndicat Intercommunal d’Aménagement des 
Eaux du Bassin Versant et Etangs du Littoral 
Girondin

SIBA	 Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon

SIG	 Système d’Information Géographique

SLGRI	� Stratégie Locale de Gestion des Risques 
d’Inondation

SMEGREG  �	� Syndicat Mixte d’Etudes et de Gestion  
de la Ressource en Eau du département 
de la Gironde

SMIDDEST	� Syndicat Mixte pour le Développement 
Durable de l’Estuaire de la Gironde

SMPBA	� Syndicat Mixte des Ports du Bassin  
d’Arcachon

SYBARVAL  �	� Syndicat mixte du Bassin d’Arcachon 
et du Val de l’Eyre

TRI	 Territoire à Risque Important d’inondation

ZIP	 Zones inondées potentielles (cartes)



De plus, plusieurs structures sont porteuses de SAGE et Natura 2000 
sur le territoire du Bassin d‘Arcachon (cf. carte en annexe 1) :   
	 • Le PNM BA, Parc Naturel Marin du Bassin d’Arcachon ;
	 • �Le SIAEBVELG, Syndicat Intercommunal d’Aménagement des 

Eaux du Bassin Versant et Etangs du Littoral Girondin porte le 
SAGE des Lacs Médocains sur les communes de Lège-Cap 
Ferret, Arès et Lanton ;

	 • �Le Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Landes de 
Gascogne porte le SAGE Leyre, cours d’eau côtiers et milieux 
associés sur les communes de Le Teich, Biganos, Audenge, 
Lanton, Andernos et Arès ;

	 • �Le SMBVLB, Syndicat Mixte du Bassin Versant des Lacs du 
Born porte le SAGE des étangs littoraux du Born et Buch sur 
les communes de La Teste de Buch, Gujan-Mestras et Le Teich ;

	 • �Le SMEGREG, Syndicat Mixte d’Etudes et de Gestion de 
la Ressource en Eau du département de la Gironde porte 
le SAGE nappes profondes sur l’intégralité des communes 
riveraines du Bassin d’Arcachon.

Nota : Ce territoire ne comporte ni d’EPAGE (Etablissements Publics 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux) ni d’EPTB (Etablissement 
Public Territorial de Bassin).

1.1.1. L’organisation administrative 

Le Bassin d’Arcachon se situe sur le littoral Aquitain, au sud-ouest du 
département de la Gironde et en bordure nord du département des 
Landes.  
Son périmètre, d’une superficie de 786 km2, couvre les 10 communes 
riveraines du Bassin d’Arcachon : Arcachon, La Teste de Buch,  
Gujan-Mestras, Le Teich, Biganos, Audenge, Lanton, Andernos-les-Bains, 
Arès, Lège-Cap Ferret. 
Ces communes ont constitué plusieurs intercommunalités selon les  
compétences concernées : 
	

• �La COBAS, Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon 
Sud qui regroupe 4 communes du Sud Bassin ;

• �La COBAN, Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon 
Nord qui regroupe 6 communes du Nord Bassin ;

• �Le SIBA, Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon, dont le 
périmètre recouvre celui des 10 communes riveraines du Bassin 
d’Arcachon ;

• �Le SYBARVAL, Syndicat qui regroupe 17 communes du Bassin  
d’Arcachon et du Val de l’Eyre en vue d’élaborer et de mettre en 
œuvre le Schéma de Cohérence Territoriale et le Plan Climat Air Energie.

1.1. LE BASSIN D’ARCACHON : UN TERRITOIRE BERCÉ PAR SON PLAN D’EAU…

LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE 
SUR LE BASSIN D’ARCACHON

1
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Illustration 1 : Carte des communes et des intercommunalités 



LES PASSES 
Matérialisant l’entrée du Bassin d’Arcachon, le secteur 
des « Passes » se caractérise par une dynamique 
sédimentaire forte en constante évolution. Entre 
200 et 450 millions de m3 d’eau transitent par cette 
embouchure sur l’océan à chaque marée. Ainsi, 
le mouvement cyclique des bancs et des chenaux 
impacte directement les côtes sableuses (Pointe 
du Cap Ferret, plages sableuses et Dune du Pilat) 
alternant entre phases d’érosion et d’accrétion.  

L’INTERIEUR DU BASSIN D’ARCACHON 
Au-delà des « Passes », la mer couvre et découvre 
un milieu naturel riche et varié : prés salés, platiers 
vaseux, bancs de sable et un vaste réseau de  
chenaux et d’esteys. Ses caractéristiques lagunaires 
ont permis le développement d’une flore et d’une 
faune typiques.  
Cette vaste étendue de près de 150 km2, abritée de 
l’Océan Atlantique, est propice à l’accueil d’activités 
telles que l’ostréiculture ou la navigation (pêche et 
plaisance). Nombreux sont les intérêts économiques, 
touristiques et naturalistes que l’intérieur du Bassin 
d’Arcachon a pu ou peut offrir. Ainsi, on peut  
également y observer des zones humides endiguées, 
vestiges d’une activité d’aquaculture ou de marais 
salants.  
Les 10 communes riveraines du plan d’eau sont 
caractérisées par une alternance entre urbanisation 
et espaces boisés. Le littoral est ponctué de plages, 
cordons dunaires, domaines endigués, ports et  
villages ostréicoles pittoresques. 

Le Bassin d’Arcachon est bordé par des côtes dunaires et boisées. D’Arcachon à la presqu’île du Cap Ferret, cette lagune semi fermée prend une 
forme triangulaire ouverte sur le Golfe de Gascogne permettant à l’océan Atlantique d’y pénétrer, au rythme des marées, par l’intermédiaire des 
« passes », chenaux de liaison entre le Bassin et l’Océan Atlantique. 
Le territoire du Bassin d’Arcachon est caractérisé par une faible pente topographique, des sols relativement perméables et sableux ainsi qu’une 
nappe phréatique (Plio-Quaternaire) omniprésente et proche de la surface du sol. La partie terrestre du Bassin d’Arcachon est relativement  
uniforme, son altitude oscille entre 3 et 4 m NGF sur la majorité des parties urbanisées. On constate tout de même des secteurs isolés d’altitude 
relativement basse comme à La Teste-de-Buch (altitude inférieure à 2 m NGF) ou relativement hauts comme à Lège-Cap Ferret (altitude supérieure 
à 6 m NGF).  
On distingue 2 grands types de formations dans les sols du Bassin d’Arcachon : une couverture sableuse superficielle quasiment uniforme, datée 
du Plio-Quaternaire et des cordons dunaires issus de dépôts éoliens situés sur la frange littorale océanique, datés de l’Holocène. 
Le territoire du Bassin d’Arcachon présente une structure paysagère originale due à son contexte de formation géologique et morpho  
sédimentaire. Se distinguent trois grandes unités :  

1.1.2. Les paysages 

7

Plages d’Arcachon 

Parc ornithologique du Teich 

Prés salés de La Teste-de-Buch 

Delta de la Leyre 

Illustration 2 : Illustration des passes du Bassin d’Arcachon 
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Certains espaces naturels du Bassin d’Arcachon 
contribuent de par leur structure et leur fonction-
nement à atténuer le risque de submersion marine 
en agissant comme de véritables « zones tampons 
» (marais littoraux, pré salés…). Un état des lieux 
de ces espaces et des propositions de gestion 
sont prévus dans le cadre du PAPI d’intention 
(cf. action 6.3) ; ces études préliminaires pourront 
si besoin donner lieu au lancement de travaux 
dans le cadre du PAPI complet (modification 
du fonctionnement hydraulique, plan de gestion 
des niveaux d’eau...) après la réalisation d’études  
opérationnelles validant la pertinence du projet. 

1 LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE SUR LE BASSIN D’ARCACHON

Domaine de Certes (Audenge) 

Prés salés d’Arès - Canal des étangs 

Presqu’île du Cap Ferret 

Port ostréicole d’Andernos-les-Bains 

Village ostréicole du port du Canal 
(Gujan-Mestras) 

 L’île aux oiseaux 

Illustration 3 : Illustrations de l’intérieur du Bassin d’Arcachon 
(Sources photos : SIBA, avril 2014)

LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE 
Tout le long de ses 88 km de côtes, le Bassin reçoit des flux d’eau 

douce d’importance variée (cours d’eau tels que rivière, ruisseaux ou 

canaux, et nappe phréatique). Le réseau hydrographique naturel est 

très peu développé sur le pourtour du Bassin d’Arcachon : ruisseaux, 

berles ou crastes débouchent ponctuellement sur les façades sud et est 

de la lagune. De plus, des lacs (Carcans-Hourtin, Cazaux-Sanguinet) 

et des étangs (Lacanau et Biscarrosse-Parentis) reliés par des canaux 

(Canal des Landes et Canal des Etangs) débouchent dans le Bassin 

d‘Arcachon.  

La Leyre est le principal apport d’eau douce du Bassin d’Arcachon. 

Le delta de la Leyre constitue une zone de nidification et d’accueil 

d’oiseaux migrateurs, mais aussi un espace de forte diversité floristique. 

Deux bras principaux à son embouchure (Leyre et Leyga) composent 

un vaste paysage sauvage de marais, prés salés et roselières. Les 

débits mensuels moyens (station de mesure de Salles) sont inférieurs 

à 10 m3/s en période d’étiage et sont de l’ordre de 25  m3/s en 

période de crue (débit maximum instantané : 128 m3/s). La station 

hydrométrique installée par le SIBA en amont du pont de Lamothe 

confirme ces valeurs. 

Le réseau hydrographique principal est présenté sur la carte ci-après. 
Un travail de cartographie du réseau hydrographique sur l’ensemble 
du département de la Gironde est en cours par les services de 
l’Etat. Basée sur la loi biodiversité du 8 août 2016 qui introduit une 
définition de cours d’eau, cette cartographie permettra de connaître les 
procédures réglementaires applicables pour l’entretien ou les autres 
travaux sur chaque émissaire. Dans le cadre de sa compétence 
GEMAPI, le SIBA a participé à la consultation organisée par les 
services de l’Etat sur ce projet de cartographie. 

Le réseau hydrographique contribue à l’hydraulique du bassin versant 
qui fait l’objet de Plans de Gestion des Cours d’Eau (cf. § 1.3.2.3 
relatif aux PGCE). L’intégralité du territoire n’étant pas couvert pas de 
tels documents, il est difficile d’appréhender la contribution du réseau 
hydrographique au phénomène d’inondation. 

Le fonctionnement de ce réseau hydrographique naturel, et notamment 
la participation de la nappe phréatique à ce système, sont relativement  
peu connus et mériteraient d’être approfondis, en particulier par  
rapport à leur contribution aux phénomènes d’inondations (cf. action 
1.1.3 et 1.1.4). Ces études permettront d’envisager des travaux de 
régulation des débits (cf. action 6.1) pour les cours d’eau « à risque »  
dans le cadre du PAPI complet après la réalisation des études pré-
opérationnelles nécessaires (ACB, AMC, études environnementales…).



9

Illustration 4 : Carte des principaux affluents du Bassin d’Arcachon

Carte des principaux affluents du Bassin d’Arcachon dans l’attente de la cartographie  
des cours d’eau officielle, en cours d’élaboration par les services de l’Etat.
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1 LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE SUR LE BASSIN D’ARCACHON

1.1.3. Les conditions météo-océaniques 

Ce paragraphe est issu du rapport BRGM/RP-64807-FR élaboré 
pour la caractérisation de l’aléa submersion marine dans le cadre des 
PPRL sur le Bassin d’Arcachon.  

Le territoire se situe au sein de la zone tempérée océanique. Il est donc 
sous influence océanique directe : les perturbations et fortes houles qui 
traversent l’océan frappent de plein fouet les rives internes du Bassin 
d’Arcachon.  

Les précipitations moyennes annuelles sont de l’ordre de 700 à 1000 
mm pour les stations de mesures du Bassin d’Arcachon avec un léger 
gradient Est-Ouest de la pluviosité. On constate en effet plus fréquem-
ment des pluies dans l’arrière-pays que sur la frange littorale avec un 
maximum en automne.  L’examen statistique des données de Météo-
France (Sémaphore du Cap Ferret) met en évidence une dominance 
des vents de secteur Nord-Ouest et Nord-Est, et notamment de vents 
violents d’Ouest en hiver. Lorsque l’on raisonne à l’échelle annuelle, on 
constate que les vents les plus violents et généralement associés aux 
plus fortes vagues sont plus fréquemment de direction Ouest-Nord-Ouest. 

L’intérieur du Bassin d’Arcachon est protégé de la houle venant du 
large (dont la direction dominante est Ouest-Nord-Ouest) atténuée en 
grande partie sur les bancs de sables des Passes (Bancs d’Arguin et 
du Tourlinguet). Cependant, il arrive que des conditions d’agitation 
plus intense se propagent dans toute la zone d’embouchure (rives de 
Pyla-sur-Mer et du Moulleau, et de la Pointe à Bélisaire) sous l’effet : 
• de la diffraction de la houle au niveau de la Pointe du Cap Ferret ;
• et/ou lors de houles de direction Sud ;
• et/ou lors de la pleine mer qui favorise les flux entrants.

Le Bassin subit un régime de marées dit semi-diurne (2 cycles de marées 
par jour), avec un jusant plus court que le flot en période de mortes 
eaux, et un équilibre quasi parfait en période de vives eaux, et 
mésotidal, avec un marnage moyen en vives eaux de 3,8 m 
(données SHOM, 2014). Le niveau marin est mesuré grâce au 
marégraphe d’Arcachon (jetée d’Eyrac) et permet de mettre en 
 évidence les phénomènes de surcote pouvant avoir un effet important 
sur l’altitude du plan d’eau. Il est constaté que la surcote liée à la 
houle qui déferle à l’embouchure a un effet majeur sur l’altitude du 
plan d’eau alors que la surcote liée au clapot à l’intérieur du Bassin 
d’Arcachon a un effet négligeable.

1.2.1. Caractérisation des aléas

1.2.1.1. L’aléa submersion marine 
La submersion marine est une inondation temporaire de la zone côtière 
lors de conditions météorologiques ou océaniques défavorables. Elle 
est généralement due à : 
• une arrivée dépressionnaire entraînant une chute de la pression 
atmosphérique et des conditions de vent inhabituelles (surcote atmos-
phérique) : la chute de pression atmosphérique entraîne une surélé-
vation du niveau du plan d’eau ; à cela s’ajoute l’effet du vent, qui 
en fonction de son intensité et de sa direction est susceptible de  
provoquer des accumulations d’eau sur la bande littorale ;
• ou à des conditions de vagues exceptionnelles (surcote liée aux 
vagues) : à l’approche de la côte, les vagues générées au large 
déferlent en transférant leur énergie sur la colonne d’eau, dont une 
partie provoque une surélévation du niveau moyen du plan d’eau qui 
peut atteindre plusieurs dizaines de centimètres.

Sur le Bassin d’Arcachon on constate trois formes de submersion marine. 

Le franchissement par paquets de mer correspond au passage des 
vagues déferlantes par-dessus le rivage ou les défenses côtières 
(naturelles ou artificielles). Il y a alors un phénomène d’accumulation 
d’eau en arrière car la zone derrière le rivage ne peut s’évacuer. 
Les paramètres qui influencent un franchissement par paquets de mer 
sont : la position du plan d’eau (niveau statique) par rapport à la 
cote maximale du terrain naturel ou des ouvrages de protection et les 
caractéristiques locales des vagues (hauteur et période).

1.2. … MAIS SOUMIS AUX ALÉAS LITTORAUX 

Le diagnostic approfondi et partagé du territoire a été établi dans le cadre de la Stratégie Locale de Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI). 
Il n’a pas fait l’objet d’études complémentaires pour l’élaboration du PAPI d’intention. A ce titre, la SLGRI constitue une pièce à part entière du 
dossier de candidature (annexe 12) .
Le périmètre de la stratégie locale a été arrêté le 11 mars 2015 (cf. annexe 2) et porte sur celui du Territoire à Risque Important d’inondation (TRI) 
du Bassin d’Arcachon, à savoir les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon. Ce périmètre n’a pas été modifié pour l’établissement du PAPI 
d’intention car il correspond également au périmètre du SIBA, porteur de la démarche.  

Illustration 5 : schéma des paquets de mer
(Extrait de l’exposition « Submersion Marine » par ET CIE, 2017) 

Une forte tempête peut franchir 
les équipements et impacter  
violemment les habitations 
et créer de gros dégâts.

LES PAQUETS  
DE MER
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L’étude des trois formes de submersion marine sur le Bassin d’Arcachon 

a été réalisée dans le cadre des études d’aléa du TRI et a porté sur 

3 évènements : 

• L’évènement fréquent correspond à l’événement historique du 

28 février 2010 (tempête Xynthia). La période de retour du niveau 

marin enregistré au marégraphe d’Arcachon (Eyrac) ce jour-là a été 

estimée entre 20 et 50 ans par le SHOM (Pineau-Guillou, 2010) ;

• L’évènement moyen a une période de retour comprise entre 100 

et 300 ans, qui correspond à l’aléa de référence actuel du PPRISM ;

• L’évènement rare correspond à un événement moyen avec prise 

en compte du changement climatique, de période de retour comprise 

entre 100 et 300 ans également, qui correspond à l’aléa 2100 du 

PPRISM (car niveaux marins au rivage identiques à ceux générés par 

un événement rare de période de retour 1000 ans).

Les différentes cartographies de ces évènements sont présentées en 

annexe 3. 

Ces études n’ont pas fait l’objet de compléments lors de l’élaboration 

du PAPI d’intention. Elles mériteraient, cependant d’être approfondies 

afin d’adapter les mesures de gestion en conséquence, notamment  

vis-à-vis de l’événement fréquent (cf. action 1.1.1).

LES ÉVÈNEMENTS HISTORIQUES 
Le Bassin d’Arcachon a connu un nombre significatif d’inondations 
(7 à 10 par siècles) mais toutes n’ont pas engendré des submersions  
marines. Environ 3 à 4 évènements majeurs se sont produits ces  
derniers siècles et ont été répertoriés dans de nombreux documents. 
Leur point commun est qu’ils se sont produits en hiver (décembre, 
janvier, février) voire en octobre (1882 et 1984). Un rapport établi 
par le CEREMA dans le cadre de l’élaboration du PPR submersion 
marine, recense l’ensemble des évènements majeurs qu’a pu connaître 
le Bassin d’Arcachon (CETE, Etude historique, juin 2014). 

Xynthia a engendré une submersion marine qui a touché tout le  
pourtour du Bassin d’Arcachon. Pour cela, elle est encore à l’esprit 
des habitants du Bassin d’Arcachon. Cependant, elle n’a pas atteint 
l’intensité d’autres tempêtes comme Martin et Lothar en décembre 
1999 ou Klaus en 2009 en termes de vitesses instantanées maximales 
du vent. Les travaux de caractérisation de la tempête Xynthia effectués 
par l’OCA (Observatoire de la Côte Aquitaine) ont permis de mettre 
en évidence le rôle déterminant des franchissements par paquets de 
mer (sous l’effet du clapot) dans le phénomène de submersion marine, 
notamment sur la commune d’Andernos les-Bains. De plus, les 
connexions hydrauliques (barbacanes, buses et clapets anti retour, 
batardeaux, etc.) ont toute leur importance sur les intrusions, la pro-
pagation à terre mais aussi l’évacuation de l’eau après l’évènement.

Le débordement se produit lorsque l’élévation du niveau d’eau (statique) est supérieure à la cote maximale du terrain naturel ou des ouvrages 
de protection. L’eau pénètre donc sur les terres, le volume mis en jeu dépendant de l’écart entre le niveau d’eau et celui de la cote maximale du 
terrain naturel, la durée du débordement et la vitesse de l’écoulement à terre. 

La rupture de digue se produit lorsque l’ouvrage de protection est sollicité de manière répétée par l’action des vagues, la pression hydrostatique 
et/ou la surverse, il y a un risque de rupture. L’endommagement peut se faire progressivement ou brutalement, par des brèches ou une défaillance 
généralisée, provoquant le passage à un régime de débordement. 

Illustration 5 : schéma des paquets de mer
(Extrait de l’exposition « Submersion Marine » par ET CIE, 2017) 

Une mer qui monte beaucoup 
dépasse les équipements et inonde 
les zones les plus exposées.

LE DÉBORDEMENT

Illustration 6 : schéma du débordement
(Extrait de l’exposition « Submersion Marine » par ET CIE, 2017) 

Illustration 7 : schéma de la rupture de digue 
(Extrait de l’exposition « Submersion Marine » par ET CIE, 2017) Au fil du temps, l’attaque des 

tempêtes successives fragilise la 
digue qui finit par céder. L’eau 

envahit alors les territoires de façon 
permanente.

LA RUPTURE DE DIGUE
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1 LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE SUR LE BASSIN D’ARCACHON

L’Observatoire de la Côte Aquitaine (OCA) est un outil scientifique et technique d’expertise et d’aide à la décision dans la gestion du 
littoral financé par l’Etat, la Région Aquitaine, les 3 départements littoraux, le SIBA, le BRGM et l’ONF. Grâce aux moyens humains 
de l’ONF et du BRGM, outre son action d’expertise et d’assistance aux collectivités et services de l’Etat, l’OCA a pour mission le suivi 
et l’analyse des risques érosion et submersion sur la côte sableuse, rocheuse et sur le Bassin d’Arcachon, la collecte de données et 
la communication sur ces mêmes thématiques. 

Illustration 8 : Carte des zones inondées lors de la tempête Xynthia (OCA, 2010) 

Des pluies intenses et durables ont également marqué l’hiver 2013/2014 ainsi que des fortes vagues et une forte houle. C’est une succession  
exceptionnelle de plusieurs tempêtes qu’a connue toute la côte Aquitaine durant cet hiver 2013-2014. Les niveaux d’eau n’étaient pas  
particulièrement exceptionnels et ont engendré des débordements localisés à Lège-Cap Ferret (La Pointe, Rue du Tram, Claouey, etc.).  
En revanche de nombreux dégâts matériels (cabanes ostréicoles, ouvrages portuaires, perrés et digues) ont été constatés. Des déplacements 
de blocs, des dégradations de perrés, des traces d’érosion sur les digues en terre ainsi que des traces d’érosion ont pu être observés sur tout  
le pourtour du Bassin d’Arcachon, témoignant de l’impact défavorable que peuvent avoir les vagues (clapot) sur les espaces proches du rivage. 

La tempête Xynthia est l’évènement le plus récent ayant causé de nombreux dégâts sur le Bassin d’Arcachon. Pour autant, aucun repère de crue 
permettant de préserver la mémoire de cet évènement et ainsi de garantir une culture du risque n’a été installé, c’est l’objet de l’action 1.3. 



13

LES ÉVÈNEMENTS RÉCENTS  
D’autres évènements de tempêtes à impact plus modéré se sont produits fin décembre 2017 et début janvier 2018. Les deux tempêtes CARMEN 
et ELEANOR ont eu des effets visibles sur le littoral sableux.
Elles ont profondément altéré le rôle tampon des plages dans la protection littorale sans toutefois provoquer des reculs d’amplitude « hors norme » 
pour ce type d’événement. Sur le pourtour du Bassin d’Arcachon des érosions importantes ont été constatées à la Pointe et sur la flèche du 
Mimbeau ainsi que des submersions marines localisées et restreintes aux zones basses habituellement concernées. Il y a toutefois eu peu de 
désordres, en grande partie car les phénomènes étaient de relative faible amplitude et car les mesures de protection ont bien été déployées 
localement.  

L’évènement du 2 mars 2018, avec des niveaux d’eau aussi élevés que ceux observés lors de la tempête Xynthia, a généré des impacts de 
submersion marine sur le pourtour du Bassin d’Arcachon, localement importants, et une érosion modérée (la plupart du temps entre 0 et 3 m de 
recul maximum) sur l’ensemble de la côte sableuse. Cette dépression rapide et creuse a pu générer des désordres car les conditions d’agitation, 
relativement modérées, ont été concomitantes avec la pleine mer d’une marée de fort coefficient. Hors contexte de grande marée, il est très 
probable qu’un tel évènement n’aurait pas généré autant d’impact.  

La majorité des évènements sont suivis par un réseau d’acteurs déployés en conséquence et orchestré par l’OCA. Celui-ci mériterait d’être  
amélioré et précisé localement afin d’être davantage opérationnel et de permettre une traduction des retours d’expérience en matière de gestion 
(cf. action 1.5).

1.2.1.2. Les autres aléas inondation  
La configuration géologique et géomorphologique du Bassin  
d’Arcachon et de son bassin versant (faible pente topographique, 
sols perméables, couverture sédimentaire par la formation du Sable 
des Landes, réseau hydrographique naturel peu développé) induit  
naturellement des inondations d’eau douce par débordement des 
cours d’eau ainsi que par des remontées de nappe.  

• Les inondations par débordements de cours d’eau et du réseau 
hydrographique (crastes) : souvent provoqués par une pluviosité  
hivernale persistante ou par des orages pluvieux intenses, les cours 
d’eau ont alors du mal à évacuer le surplus d’eau du bassin versant,  
surtout si ces phénomènes sont conjugués à une marée haute  
(cf. § 1.3.2.4 sur les Schéma Directeurs de Gestion des Eaux Pluviales).

• Les inondations par remontée ou saturation de nappe : dans les 
secteurs où les nappes sont sub-affleurantes, un cumul de précipitations 
peut engendrer des inondations car les sols ne sont plus en capacité  
d’absorber l’eau de pluie. Le BRGM travaille depuis 2006 sur la 
connaissance des formations mio-plio-quaternaires des Landes de 

Gascogne et du Médoc en relation avec les SAGE (secteur d’étude 

qui englobe la zone de compétence du SIBA). A travers les différents 

travaux réalisés de connaissance et de capitalisation de la donnée, 

un modèle hydrogéologique régional a été développé sur l’extension 

de ces formations. Mais les informations issues de ce modèle sont  

insuffisantes pour prévoir et surveiller les remontées de nappes au 

niveau du Bassin d’Arcachon. C’est pourquoi, une convention avec le 

BRGM a été signée en 2017 afin d’améliorer ce modèle.

Il paraît évident que la conjugaison de ces différents phénomènes 

d’inondation entraîne un risque supplémentaire qui n’est pas quantifié  

à ce jour. Le territoire a donc besoin d’améliorer la connaissance des 

conséquences de cette concomitance entre aléas pour optimiser la  

gestion opérationnelle du risque de manière transversale (assainissement  

au sens large, systèmes d’endiguements, etc.). L’analyse des SDAEP 

actualisés en 2014-2017 sera un élément indispensable dans cette  

recherche de connaissances supplémentaires. (cf. actions 1.1.3 et 

1.1.4), tout comme l’étude des cours d’eau telle qu’elle est prévue dans 

l’Axe 6 (§ 5.2.7 : Ralentissement des écoulements).

1.2.1.3. L’aléa érosion   
L’érosion sur le littoral aquitain n’est pas seulement un problème  
physique de recul du trait de côte. C’est avant tout un phénomène 
naturel impactant les biens et activités des hommes implantés à  
proximité de la mer. Une stratégie régionale de gestion de la bande 
côtière a été élaborée afin de mettre en place une gestion durable 
du trait de côte. Elle propose à l’ensemble des acteurs publics du  
littoral aquitain une vision partagée permettant de faire face aux 
risques d’érosion côtière. 
Elle présente cinq grands principes :  
• �Prévoir le risque, améliorer la connaissance et développer la culture 

du risque
• Prévenir le risque
• Gérer de façon optimale les situations existantes
• Préparer et gérer les crises
• Faciliter la mise en œuvre et la cohérence des actions de gestion.

Cette vision stratégique régionale à été déclinée en deux stratégies 

locales de gestion de la bande côtière sur le Bassin d’Arcachon. 

Elles présentent plusieurs actions fortement liées à la gestion du risque 

d’inondation par submersion marine et devront donc être suivies dans 

le cadre du PAPI.  

La commune de Lège-Cap Ferret porte une stratégie sur le littoral 

de la presqu’île qui s’étend de la plage de l’Horizon sur la façade  

océanique à la jetée Bélisaire sur la façade littorale interne au  

Bassin. Son plan d’action ayant été validé par COPIL du 14 mars 

2017, cette stratégie est en phase de mise en œuvre par la commune. 

Deux actions pouvant avoir des conséquences sur le risque d’inondation 

ont été identifiées par le SIBA et feront l’objet d’une attention particulière 

en cohérence avec les actions du PAPI (intention et complet) :
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1 LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE SUR LE BASSIN D’ARCACHON

La stratégie locale de gestion de la bande côtière de la Teste de 
Buch est portée par la commune sur la façade océanique s’étendant  
sur la limite communale avec Arcachon au nord et avec la limite  
communale avec Biscarrosse au sud. Toujours en cours d’élaboration 
lors de l’écriture de ce rapport, la stratégie en est à sa dernière phase : 
la validation du programme d’action. Dans le projet présenté en  
COPIL du 23 juillet 2018, aucune action spécifique ne porte ou n’a 
de conséquences sur le risque d’inondation. La seule action identifiée 
en interaction directe avec le PAPI, est dédiée à la mise en cohérence 
des stratégies et plans de gestion avec les différents acteurs (action 
4.1.1 de la stratégie érosion de La Teste de Buch). Ce qui confirme 
la volonté locale de mettre en cohérence les différents plans et  
programmes portant sur les risques littoraux. 

De plus, ces deux stratégies comportent une action de prévision des 
conditions océano-météorologiques (action 2.2.1 de la stratégie  
érosion de La Teste de Buch) pour laquelle le chargé de mission PAPI 
veillera à ce que les différents porteurs de stratégies aient accès aux 
données de prévision du TRI-Tem.  

L’érosion du littoral et la submersion marine sont des thématiques liées mais ne sont pas indissociables. En effet, les territoires soumis à l’érosion 
ne sont pas forcément soumis à la submersion marine et inversement (exceptée la pointe de Lège- Cap Ferret). La recherche de synergie dans 
les actions menées sur ces deux thématiques reste cependant un objectif du PAPI d’intention et une des tâches du chargé de mission PAPI. 

Le chargé de mission PAPI assurera le lien entre le PAPI et les stratégies de gestion de la bande côtière notamment en participant aux réunions 
d’élaboration et de suivi de celles-ci (cf. action 0.1). 

Illustration 10 : Carte du périmètre de la stratégie locale érosion  
de La Teste de Buch (CASAGEC, 2017) 

• �étude technique sur les risques de brèche du cordon dunaire au niveau 
de la Pointe (action 1.1.2 de la stratégie érosion de Lège-Cap Ferret)

• �étude sur les risques de défaillance des ouvrages (action 1.1.3 de la 
stratégie érosion de Lège-Cap Ferret)

Ce suivi, réalisé par le chargé de mission PAPI, permettra de veiller à la 
prise en compte dans ces études, des submersions marines à l’arrière 
de ces ouvrages.

Illustration 9 : Carte du périmètre la stratégie locale érosion  
de Lège-Cap Ferret (CASAGEC, 2017) 
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1.2.2. Analyse des enjeux et de la vulnérabilité du territoire

1.2.2.1. Plusieurs enjeux sensibles  
Un bilan des enjeux a été établi à partir des données issues des cartographies des risques des TRI (DREAL Aquitaine et DDTM 33) et de l’analyse 
des zones naturelles à protéger (SIBA) (cf. ci-dessous). La réalisation des cartographies du TRI s’est appuyée sur les observations de terrain  
disponibles (carte des surfaces réellement inondées par la tempête Xynthia notamment) et sur les résultats des modélisations réalisées dans le 
cadre des études du PPRSM.

POPULATION
ACTIVITÉS 

ÉCONOMIQUES 
BÂTIMENTS ET 

SITES SENSIBLES ENVIRONNEMENT 

Nombre de personnes 
concernées

F  �1 785  
personnes

M  �9 775   
personnes

R  �17 275   
personnes

Nombre d’emplois 
touchés

F �1 495 emplois

M  �5 390 emplois

R �9 725 emplois

Nombre de bâtiments 
exposés

 

F �3 sites

M  �20 sites

R  �35 sites

Nombreuses zones 
naturelles comportant 
des espèces sensibles 
de faune et de flore

De nombreuses zones naturelles protégées existent sur le territoire du Bassin d’Arcachon et peuvent faire l’objet d’inondation par submersion 

marine. On y distingue en effet plusieurs zones réglementaires : zones naturelles d’intérêts écologique et faunistique, zones d’importance pour la 

conservation des oiseaux, sites appartenant au conservatoire du littoral, sites Natura 2000, réserves naturelles, zones de préemption des espaces 

naturels sensibles (PNRLG et limites du domaine public maritime) et parc naturel marin (PNM). 

Les données présentées ci-dessus n’ont pas été actualisées depuis 2016 ; mais pourront être étudiées à travers une analyse plus précise des 

enjeux exposés aux inondations. Les résultats de cette analyse d’enjeux alimenteront les avant-projets envisagés dans le cadre du PAPI complet 

(cf. action 1.1.2).  

Illustration 11 : Extrait de l’exposition « Submersion Marine » par ET CIE, 2017

©
 S

IB
A
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1 LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE SUR LE BASSIN D’ARCACHON

1.2.2.2. Vulnérabilité du territoire  
La vulnérabilité du territoire face au risque d’inondation par submersion 
marine a également été estimée sur la base des cartes de risques 
réalisées dans le cadre du TRI du Bassin d’Arcachon.  
Les principaux enjeux se concentrent essentiellement sur 4 communes 
dont le territoire se situe en zone inondable, et représentent plus de 
80% de la population exposée totale et 60% des bâtiments et sites 
sensibles : La Teste-de-Buch, Andernos-les-Bains, Gujan-Mestras et 
Lège-Cap Ferret. 

Pour l’évènement fréquent, l’impact d’une submersion marine sur 
les enjeux reste faible. Ce sont essentiellement les, ports ostréicoles 
et zones d’activités portuaires qui sont touchés (La Teste de Buch,  
Gujan-Mestras, Le Teich, Biganos, Audenge, Lanton, Andernos-les-Bains)  
et quelques quartiers résidentiels d’habitation. Egalement, sur la  
commune d’Andernos-les-Bains, plusieurs établissements scolaires et 
autres établissements sensibles à la gestion de crise risquent d’être  
impactés. Enfin, la commune de Gujan-Mestras pourrait voir son 
activité économique fortement ralentie du fait de la submersion de 
l’ensemble des ports ainsi que des problèmes de circulation liés à 
la submersion d’une partie de la voie ferrée. 

Pour l’évènement moyen, l’impact d’une submersion marine est plus 
conséquent et concerne toutes les catégories d’enjeux :
• �Etablissements utiles à la gestion de crise (5 au total sur Arcachon 

et Lège-Cap Ferret) ;
• �Etablissements difficiles à évacuer (4 établissements hospitaliers sur 

Arcachon, La Teste-de-Buch, Gujan-Mestras et Arès ; 5 établissements  
scolaires sur Gujan-Mestras, et Andernos-les-Bains) ;

• Campings (11 au total) ;
• �Axes de communication majeurs (gares de La Teste-de-Buch et  

Gujan-Mestras ainsi que le réseau ferroviaire ; routes principales de 
La Teste-de-Buch, Arcachon, Lanton, Lège Cap ferret) ;

• �Installations d’eau potable (3 réparties sur La Teste-de-Buch et  
Gujan-Mestras). 

Pour l’évènement rare, l’impact est plus important sur les communes 
d’Arcachon, La Teste-de-Buch, Gujan-Mestras, Audenge, Arès et  
Lège-Cap Ferret : 
• �Etablissements utiles à la gestion de crise (Gendarmeries, Mairies, 

Capitainerie, Affaires maritimes, SDIS) sur Arcachon, La Teste de 
Buch, Gujan-Mestras, Le Teich et Lège-Cap Ferret ;

• �Etablissements difficiles à évacuer (8 hôpitaux, handicapés, soins à 
la personne et 14 établissements d’enseignement).

Toutes les surfaces d’activité économique identifiées sont impactées. 
De nombreuses portions de route départementale ainsi que la voie 
ferrée pourraient être interrompues. 

Cette étude de vulnérabilité permet d’avoir une première idée des 
secteurs vulnérables en fonction de l’évènement pris en compte.  
Elle n’est cependant pas exhaustive du point de vue du nouveau cahier 
des charges PAPI et devra faire l’objet d’une actualisation en ce sens.  
Les solutions de gestions à envisager se justifieront au regard des 
conclusions de cette étude (cf. action 5.1) ; elles feront par ailleurs 
l’objet d’études pré-opérationnelles (ACB, AMC, étude environnemen-
tales…) dans le cadre du PAPI d’intention pour une potentielle mise en 
œuvre dans la cadre du PAPI complet.

1.2.3. Recensement des systèmes d’endiguement et des aménagements hydrauliques

Les ouvrages de protection jouent un rôle essentiel dans la sécurité des personnes. En effet, ils permettent, sous réserve qu’ils soient conçus dans 
les règles de l‘art et correctement entretenus, de jouer un rôle pour les personnes dont le logement est situé en arrière.  

Cependant, en cas de dysfonctionnement (défaut d’entretien, ouvrage sous-dimensionné, gestion non raisonnée), ces ouvrages peuvent devenir 
un objet de danger ; les conséquences d’une submersion marine étant plus graves qu’en cas d’absence totale d’ouvrage. Par ailleurs, un risque 
important subsiste pour les évènements d’intensité supérieure à ceux pour lesquels ils sont dimensionnés. Enfin, la présence de ces ouvrages tend 
à induire un faux sentiment de sécurité pour les populations situées en arrière de ceux-ci ; s’agissant d’une méconnaissance des conséquences 
dommageables décrites ci-dessus. 

Leur identification et l’analyse de leur influence sur l’aléa inondation sont ainsi majeures pour s’assurer de leur efficacité. 

Un premier état des lieux a été initié dans le cadre de l’élaboration du Plan de Prévention des Risques d’Inondation par Submersion Marine 
(PPRISM) du Bassin d’Arcachon. Cet inventaire a servi de base à l’établissement du bilan présenté ci-dessous. 
Différents types de protections côtières existent. Dans le cadre du PAPI d’intention et du futur PAPI complet, seules les structures côtières ayant 
un rôle et une vocation de protection contre les phénomènes de submersion marine sont prises en compte. Il s’agit de :
• �Digues de protection côtières : c’est l’ouvrage le plus fréquent sur le Bassin d’Arcachon ; les digues, surélevées par rapport au terrain naturel 

(prés salés, polders, etc.), peuvent être composées de plusieurs rangs ;
• �Couronnements : en rehaussement des perrés, ce type de protection permet d’éviter les projections de paquets de mer ;

ARCACHON – AUCUN OUVRAGE Les seuls ouvrages présents sur la commune d’Arcachon ont pour objectif de maintenir le trait de côte.
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DIGUE COUACH 

Propriétaire : commune  
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : inconnue  
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral de mai 2013 – classe B  
EDD réalisée en 2015 – niveau de protection de 3.30 m NGF – niveau de sureté de 3.94 m NGF. 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : -

DIGUE JOHNSTON

Propriétaire : commune 
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : 1935 
Classement : arrêté préfectoral de mai 2013 – classe B 
EDD réalisée en 2015 – niveau de protection de 3.30 m NGF – niveau de sureté de 3.94 m NGF 
Linéaire : digue constituée d’un voile vertical en béton armé conforté par des jambes de force côté Bassin 
Altimétrie : - 
Dégâts : la digue Johnston s’est fortement dégradée au fil du temps par l’assaut des tempêtes successives. Notamment par 
la tempête Xynthia qui a engendré de nombreux désordres sur l’ouvrage (submersion sur un linéaire de 30 mètres environ, 
dégradation du talus interne). 
Travaux : la réalisation de l’EDD en 2015 a permis de mettre en évidence l’état de dégradation avancé de l’ouvrage et la 
nécessité de réaliser des travaux importants de confortement. Ces travaux ont été réalisés dans le cadre d’un dossier de PSR 
(Plan Submersions Rapides) labellisé en mars 2017 et dont la convention a été signée le 18 juillet 2017 pour la création de 
palplanches en pied d’ouvrage, réfection du talus en enrochement et stabilisation du talus côté prés salés pour permettre la 
surverse de l’ouvrage. 

DIGUE DES PRÉS SALÉS 
(MALINE, EST ET OUEST)

Propriétaire : Conservatoire du Littoral depuis 2013 
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : au 19e siècle pour l’élevage des poissons 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral de janvier 2014 – classe B -   
EDD réalisée en 2015 – niveau de protection à 3.30 m NGF – niveau de sureté de 3.30 m NGF. 
Linéaire : digue constituée essentiellement de limons, argiles et sables grossiers, le talus externe de certains tronçons présente 
quelques fois des enrochements. Plusieurs ouvrages hydrauliques viennent ponctuer les rangs de digues (écluses et vannes) 
Altimétrie : la crête de digue varie de 3.20 m NGF à 4.58 m NGF.  
Dégâts : les tempêtes de l’hiver 2013/2014 ont affaibli la digue et créé des entailles d’érosion ainsi qu’une dégradation 
du géotextile à l’Est de la sortie du port du Rocher.  
Travaux : des travaux de rechargement en sables sont régulièrement effectués sur le premier rang de digue 

DIGUE SAFRAN

Propriétaire : SARL Domaine des Bordes 
Gestionnaire : SARL Domaine des Bordes 
Année de construction : - 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral du 14 janvier 2014 – classe B –  
pas d’étude de danger  
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : - 

LA TESTE DE BUCH 
Illustration 12 : Carte des ouvrages de protection contre la submersion marine de La Teste de Buch (SIBA, 2017) 

Johnston 
Prés salés 

Safran

Couach 
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DIGUE DE LA HUME À MEYRAN  

Propriétaire : commune 
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : - 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral d’avril 2013 – classe B 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : - 

DIGUE DE MEYRAN À GUJAN 
(NON REPRÉSENTÉE) 

Propriétaire : commune 
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : - 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral d’avril 2013 – classe B 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : - 

DIGUE OSTREA EDULIS + ASCOL 

Propriétaire : privé 
Gestionnaire : privé 
Année de construction : - 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : pas de classement 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : -
Travaux : -

DIGUE DU LYCÉE DE LA MER 

Propriétaire : Conseil Régional Nouvelle Aquitaine 
Gestionnaire : Conseil Régional Nouvelle Aquitaine  
Année de construction : - 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral d’avril 2012 - classe C 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : - 

DIGUE DE L’INTERNAT 
DU LYCÉE DE LA MER 

Propriétaire : Conseil Départemental de la Gironde 
Gestionnaire : Conseil Départemental de la Gironde 
Année de construction : - 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral d’avril 2013 – Classe C 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : - 

GUJAN MESTRAS
Illustration 13 : Carte des ouvrages de protection contre la submersion marine de Gujan-Mestras(SIBA, 2017) 

La Hume - Meyran 

Ostrea Edulis 

Lycée de la mer 
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DIGUE DU PARC 
ORNITHOLOGIQUE   

Propriétaire : commune 
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : - 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral de juillet 2013 – classe C –  
EDD réalisée en 2014 
Linéaire : La longueur totale est d’environ 3,5 km. Elle est constituée de terre ; certains tronçons présentent des enrochements 
et/ou des talus sableux de protection. On note la présence de plusieurs écluses. 
Altimétrie : En moyenne 4 m NGF côté Bassin et 3,5 m NGF côté Leyre 
Dégâts : l’état global moyen du fait de la végétation importante et de la présence d’animaux fouisseurs. Des zones sont 
particulièrement érodées côté Leyre (pression hydromorphologique) ; le talus sableux protégeant la digue face au Bassin 
d’Arcachon connait une érosion importante difficilement maîtrisable. 
Travaux : l’EDD réalisée en 2014 préconise la réalisation d’un levé topographique pour définir un état de référence dont les 
caractéristiques géométriques devront être préservées a minima par le gestionnaire. Ce document recommande également 
la création d’une digue complémentaire à l’est (environ 3,2 m NGF) pour sécuriser la zone d’accueil et éviter des évacua-
tions intempestives. La réhabilitation globale de la digue actuelle semble également à prévoir (zones à cibler en fonction 
de la visite technique approfondie).

LE TEICH 
Illustration 14 : Carte des ouvrages de protection contre la submersion marine de Le Teich (SIBA, 2017) 

Environ 3,5 km de digue

Le Teich

BIGANOS – AUCUN OUVRAGE Les seuls ouvrages présents sur la commune de Biganos sont des domaines endigués (espaces naturels constitués  
de multiples casiers et digues servant autrefois à l’élevage piscicole). 

AUDENGE – AUCUN OUVRAGE Les seuls ouvrages présents sur la commune d’Audenge sont des domaines endigués (espaces naturels constitués de  
multiples casiers et digues servant autrefois à l’élevage piscicole).  
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DIGUE DU ROUMINGUE   

Propriétaire : privé 
Gestionnaire : privé 
Année de construction : inconnue 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : pas de classement 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : -

LANTON
Illustration 15 : Carte des ouvrages de protection contre la submersion marine de Lanton (SIBA, 2017) 
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MURET D’ANDERNOS    

Propriétaire : commune 
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : 2010/2011 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : pas de classement
Linéaire : l’ouvrage de protection est constitué de 2 rangs de digues. Le premier rang présente un talus côté Bassin tapissé 
d’enrochements bétonnés et surmonté d’un muret. Le deuxième rang constitue un muret situé à environ 5 mètres du premier 
rang. Le fonctionnement de l’ensemble du système permet la surverse du premier rang et le stockage de l’eau entre les deux 
digues. Des batardeaux sont installés sur les 2 rangs au niveau des accès plage lorsque les conditions météo-océaniques 
le nécessitent. Le premier rang de digue est également muni de clapets anti-retour ouvrant et fermant les vannes selon les 
marées. 
Altimétrie : environ 4 m NGF 
Dégâts : pas de dégât identifié depuis sa construction 
Travaux : pas de travaux réalisés depuis sa construction 

ANDERNOS LES BAINS
Illustration 16 : Carte des ouvrages de protection contre la submersion marine d’Andernos-les-Bains (SIBA, 2017) 
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DIGUE DU CCAS    

Propriétaire : CCAS 
Gestionnaire : commune // SIBA depuis le 1er janvier 2018 
Année de construction : inconnue 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : arrêté préfectoral d’avril 2012 – Classe C – 
pas d’étude de danger 
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : - 

ARES
Illustration 17 : Carte des ouvrages de protection contre la submersion marine d’Arès (SIBA, 2017) 
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DIGUE DES VIVIERS 

Propriétaire : - 
Gestionnaire : - 
Année de construction : inconnue 
Classement (classe, niveau de protection, zone protégée) : pas de classement
Linéaire : - 
Altimétrie : - 
Dégâts : - 
Travaux : - 

LEGE-CAP FERRET
Illustration 18 : Carte des ouvrages de protection contre la submersion marine de Lège-Cap Ferret (SIBA, 2017) 
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Illustration 19 : Carte des ouvrages de protection sur le Bassin d’Arcachon 

Sur la partie cours d’eau, il n’existe pas d’ouvrage de protection de type digue, mais des ouvrages de régulation de la ligne d’eau (clapets, 
canalisations, vannes, etc.) et de gestion des connexions entre le plan d’eau et les cours d’eau ou bassins (écluses). 

Ces ouvrages ont également fait l’objet d’un recensement dans le cadre du PPRISM. 

Les ouvrages de protection et les dispositifs hydrauliques susceptibles de jouer un rôle dans la gestion du risque d’inondation doivent être 
regardés vis-à-vis de la compétence GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI). Un état des lieux précis permettra  
d’envisager la stratégie de gestion à mettre en place sur ces ouvrages (cf. action 7.1.1). Ces structures sont par ailleurs complémentaires avec certains 
espaces naturels (pré-salés, marais littoraux…) agissant comme « zones tampons » vis-à-vis du risque de submersion marine (ces milieux sont au cœur 
de l’action 6.3). 
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1.3. Identification des dispositifs de prévention et d’information

Afin de répondre à un objectif d’information, de surveillance et d’alerte vis-à-vis du risque inondation par submersion marine, différents types de 
dispositifs de prévision, de prévention et de sensibilisation ont déjà été mis en place. 

1.3.1. Plan de prévention des risques   
Des plans de prévention des risques de submersion marine (PPRSM) ont été prescrits sur l’ensemble des communes du PAPI d’intention,  
le 10 novembre 2010, suite à la tempête Xynthia.  
Ces PPR sont aujourd’hui en phase de finalisation post-enquête publique et devraient être approuvés avant la fin de l’année. Il n’existe pas sur ce 
territoire de PPR sur le débordement de cours d’eau.  
La façade océane du territoire du PAPI (Lège-Cap Ferret, La Teste de Buch et Arcachon) est également couverte par des PPRL érosion approuvés 
en 2001 qui prennent en compte le recul du trait de côte et celui de l’abrupt dunaire. cadre des études du PPRSM. .

1.3.2. Documents de planification
Les documents de planification se doivent de prendre en compte les risques connus sur leurs territoires.

1.3.2.1. Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT)    
Le SCoT, Schéma de Cohérence Territoriale, est le document de planification stratégique qui, depuis la loi Solidarité et Renouvellement Urbain 
(SRU) du 13 décembre 2000, permet de dessiner le profil d’un territoire à long terme (20-30 ans), en y arrêtant les politiques d’urbanisme,  
d’environnement, d’habitat, de transport, d’implantations commerciales et de grands équipements. 

La loi ALUR du 24 mars 2014 a modifié le code de l’urbanisme en renforçant le SCoT qui devient l’unique document de référence pour les Plans 
Locaux d’Urbanisme (PLU). Il doit décliner localement les différentes politiques publiques. 

Ce document doit tenir compte de la Charte du Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne, et des Schémas d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux qui concernent son territoire. Il est opposable en termes de compatibilité aux Plans Locaux de l’Habitat, Plans de Déplacements Urbains, 
Plans Locaux d’Urbanisme qui se situent dans son périmètre. 

La compétence SCoT a été transférée au SYBARVAL (Syndicat mixte du Bassin d’Arcachon et du Val de l’Eyre) par les trois intercommunalités 
se situant autour ou à proximité du Bassin d’Arcachon (COBAN, COBAS, CDC Val de l’Eyre). Son territoire regroupe ainsi 17 communes 
comportant 130 000 habitants. 

Cependant, par jugement du Tribunal Administratif de Bordeaux du 18 juin 2015, confirmé le 28 décembre 2017 par la Cour Administrative 
d’Appel de Bordeaux, les délibérations du SYBARVAL du 24 juin 2013 et du 09 décembre 2013 approuvant le SCoT du Bassin d’Arcachon -  
Val de l’Eyre ont été annulées. 
Ce document qui traite de nombreux sujets, comme les transports, les grandes infrastructures, l’économie, l’habitat, le logement social, les énergies 
nouvelles, est annulé essentiellement au regard des dispositions de la loi littoral. 
Par délibération du 9 juillet 2018, les élus concernés ont souhaité relancer la démarche d’élaboration du SCoT en fixant de nouveaux objectifs 
et modalités de concertation. Les différentes étapes de cette démarche sont régies par le code de l’urbanisme et notamment les articles 143-1 
et suivants : diagnostic, construction d’un projet d’aménagement et de développement durable, rédaction d’un document d’orientations et  
d’objectifs, etc. Le planning présenté par le SYBARVAL prévoit une approbation du document définitif en janvier 2023. 
Au regard de l’influence d’un tel document sur la planification territoriale, il apparaît essentiel que le SCoT se saisisse de l’importance d’intégrer 
le risque d’inondation (par submersion marine a minima). 

Le chargé de mission PAPI veillera à la bonne prise en compte des risques d’inondation dans tout le processus d’élaboration du nouveau SCoT 
(cf. action 4.3).

ARTICLE L. 101-2 DU CODE DE L’URBANISME 
Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme vise à atteindre les 
objectifs suivants : (…) 
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 
nature 
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1.3.2.2. Les documents d’urbanisme (PLU)     
Le Plan Local d’Urbanisme organise le développement d’une commune en fixant les règles d’urbanisme : zones constructibles, coefficient  
d’occupation des sols, prescriptions architecturales, etc. 
Il a été institué par la Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (loi SRU) du 13 décembre 2000, et remplace le Plan d’Occupation 
des Sols (POS). 
Il est composé de différents documents : le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), le rapport de présentation, des  
documents graphiques, le règlement, des annexes (servitudes d’utilités publiques, emplacements réservés, réseaux, etc.), la Charte architecturale 
et la Charte paysagère. 
Actuellement, sur le Bassin d’Arcachon, 8 communes sur 10 sont couvertes par un PLU approuvé. 

COMMUNES ETAT DU PLU 

Arcachon PLU approuvé le 26 janvier 2017 

La Teste de Buch  PLU approuvé le 06 octobre 2011 et modifié le 12 Septembre 2013 

Gujan-Mestras PLU approuvé le 12 avril 2005, et modifié en novembre 2013 

Le Teich PLU adopté en juillet 2006 et modifié le 25 juin 2015 

Biganos PLU approuvé le 20 octobre 2010 et modifié le 29 Mai 2013 

Audenge PLU approuvé le 12 octobre 2011 et modifié le 5 juillet 2017 

Lanton RNU

Andernos PLU approuvé le 13 juillet 2017 

Arès PLU approuvé le 27 avril 2017 

Lège-Cap Ferret RNU

Les communes de Lège-Cap Ferret et Lanton se trouvent réglementai-
rement sous le régime du Règlement National d’Urbanisme (RNU) 
conformément aux dispositions de la loi ALUR sur la caducité des POS. 
Les permis de construire y sont donc instruits sur la base du RNU et ne 
peuvent être délivrés qu’après avis favorable du Préfet. 
Par ailleurs, lorsqu’un qu’un PPRI a été approuvé, sa prise en compte 
s’impose au PLU dans lequel il doit être annexé. En l’absence de PPRI, 
il appartient au PLU de prendre en compte directement les risques 
connus (ayant fait a minima l’objet d’un porté à connaissance des 
services de l’Etat). 
Toutefois, la connaissance du risque de submersion évoluant de façon 
continue depuis 2010 : retour d’expérience de la tempête Xynthia, 
Porté A Connaissance des communes pour prise en compte dans la 
délivrance des autorisations d’occuper le sol par l’intermédiaire de 
l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme, études d’aléas des PPR. 
Les communes concernées ont été amenées à présenter dans les 

documents du PLU l’état des connaissances disponibles. Le SIBA a 
participé aux réunions d’élaboration de ces documents et veille à la 
prise en compte des risques liés à la submersion marine et aux autres 
aléas en lien avec son domaine de compétences (inondations liées à 
la pluviométrie et/ou à la nappe) aussi bien dans le plan de zonage 
que dans le règlement associé. 
L’ensemble des actes d’urbanisme délivrés sur le territoire prend 
aujourd’hui en compte les derniers éléments de connaissance 
du risque sur la base de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme 
(cf. § 2.3.6). 

Le travail de prise en compte du risque inondation (par submersion 
marine classique ou en cas de concomitance entre « ruissellement  
important » ; « remontée de nappe » et « contrainte aval liée à la marée »)  
au niveau des PLU sera poursuivi à l’aide des nouveaux éléments de 
connaissance (cf. action 4.1).
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1.3.2.3. Les Plans de Gestion des Cours d’Eau (PGCE)  
La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 
2006 a introduit la notion d’obligation d’entretien régulier des cours 
d’eau, dans le cadre de plans de gestion. 
Ces plans de gestion définissent, en fonction des enjeux (inondation, 
stabilisation des ouvrages, captage d’eau potable, biodiversité, etc.) : 
• �L’espace de bon fonctionnement à laisser au cours d’eau et le profil 

en long d’objectif ;
• �Les opérations d’entretien régulier des cours d’eau et de sécurisation 

(végétation et matériaux).

Les travaux susceptibles d’être engagés pour procéder à l’entretien 
régulier d’un cours d’eau sont strictement encadrés et doivent impérati-
vement correspondre à la liste suivante (articles L. 215-14 et R215-2 du 
Code de l’Environnement) :
• �Enlèvement des embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non, 

par élagage ou recépage de la végétation des rives ;
• Faucardage localisé.

Ces travaux, en permettant un libre écoulement des eaux, notamment 
en cas de crue, participent à la réduction des conséquences négatives 
des inondations. 
Cet entretien incombe à tous les propriétaires de cours d’eau :
• �Cours d’eau domaniaux et leurs dépendances : entretien à la 

charge de la personne publique propriétaire du domaine public 
fluvial (article L. 2124.11 du CGPPP) ;

• �Cours d’eau non domaniaux : entretien à la charge des propriétaires 
riverains.

Sur le périmètre de la SLGRI, la majeure partie des cours d’eau 
sont des cours d’eau non domaniaux. La Leyre fait partie du domaine 
public fluvial, le Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne est 
en charge de son exploitation. 
Les plans de gestion existants aujourd’hui sont :
• Le plan de gestion de la Leyre (porté par le PNRLG) ;
• �Le plan de gestion du canal des étangs (inclus à la gestion du 

réseau hydrographique du bassin versant des lacs médocains, 
par le SIAEBVELG).

• �Les plans de gestion des cours d’eau côtiers d’Andernos Les Bains 
et de Lanton réalisés par le SIBA.

Certaines actions des PGCE tiennent déjà compte du risque inondation 
et le chargé de mission PAPI assurera le lien entre les actions prévues 
par ces programmes (cf. action 0.1).

1.3.2.4. Les Schémas Directeurs de Gestion des Eaux 
Pluviales (SDGEP)
Le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales (SDGEP) permet 
de fixer les orientations fondamentales en termes d’investissement 
et de fonctionnement, à moyen et à long termes, d’un système de  
gestion des eaux pluviales en vue de répondre au mieux aux objectifs 
de gestion de temps de pluie de la collectivité. Ce schéma s’inscrit 
dans une logique d’aménagement et de développement du territoire 
tout en répondant aux exigences réglementaires en vigueur, 
notamment sur la préservation des milieux aquatiques. 

L’élaboration d’un tel schéma comporte au moins les étapes suivantes :  
étude préalable de cadrage, diagnostic du fonctionnement actuel 
du système d’assainissement, identification des pressions à venir, 
élaboration du volet « Eaux pluviales » du zonage d’assainissement, 
programme d’actions préventif et/ou curatif. 

En 2014, le SIBA a piloté la réactualisation d’un SDAEP (Schéma 
Directeur d’Assainissement des Eaux Pluviales) sur chaque commune 
qui précise les zones de débordement et les zones à risque en lien 
avec la période de retour des évènements constatés (entre 2 et 10 ans 
en fonction des capacités et des enjeux concernés). Les modélisations 
réalisées dans ce cadre prennent en compte l’état de saturation de 
la nappe qui joue un rôle prépondérant sur le territoire. Pour certains 
d’entre eux, les modalisations ont permis d’étudier une contrainte aval 
sur les cours d’eau (Andernos, Lanton, La Teste de Buch) permettant 
de visualiser les zones de débordement en cas de concomitance  
pluviométrie intense et fort coefficient de pleine mer.

Par ailleurs, un nouveau zonage d’assainissement pluvial et des eaux 
usées est actuellement en consultation par les communes (portage 
SIBA) pour un dépôt au cours du premier semestre 2019. 

Le sur-risque causé par la concomitance entre certaines conditions 
de pluviométrie, de marée et de nappe fera l’objet d’une action  
spécifique du PAPI d’intention (actualisation des SDGEP, cf. action 
1.1.3). Cette étude permettra dans un second temps de dimension-
ner des actions et des ouvrages de gestion des eaux pluviales pour 
certaines zones à risques accrus ; ces actions pourront être mises en 
œuvre dans le cadre du PAPI complet à la condition que les études 
pré-opérationnelles du PAPI d’intention le permettent.

COMMUNE ANNÉE D’ÉLABORATION SDAEP  ANNÉE DE RÉVISION 

Lège-Cap Ferret 2000 2017

Arès 1998 2017

Andernos les Bains 1996 2016

Lanton 1997 2016

Audenge 2003 2016

Biganos 2003 2016

Le Teich 2004 A venir

Gujan Mestras 1996 2015

La Teste de Buch 2001 2017

Arcachon 1999 A venir

©
 S

IB
A



28

1 LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE SUR LE BASSIN D’ARCACHON

1.3.3. Dispositifs de prévention et prévision  

1.3.3.1. Dispositif Vigilance Vague Submersion
Le dispositif de vigilance météorologique de Météo-France est 
conçu pour informer la population et les pouvoirs publics en cas de  
phénomènes météorologiques dangereux. Elle est composée, d’une 
carte actualisée au moins deux fois par jour à 6h et à 16h, présentant 
la menace des prochaines 24 heures, et d’un bulletin de vigilance, 
actualisés aussi souvent que nécessaire, précisant l’évolution des 
phénomènes ainsi que les conseils de comportements à adopter.   

Le volet vagues-submersion vient compléter la carte 
de vigilance météorologique de Météo-France par un  
pictogramme spécifique. Le niveau de vigilance est  

composé de quatre couleurs correspondant au niveau de danger 
attendu :

• Vert / pas de danger
• Jaune / rester attentif aux conditions météo
• Orange / prévision d’un phénomène dangereux de forte intensité
• �Rouge / prévision d’un phénomène très dangereux d’intensité 

exceptionnelle

Illustration 20 : Exemple de carte de vigilance météo – Vigilance vagues submersion du 28 février 2017 

Ce dispositif de vigilance national n’est pas adapté à la configuration géomorphologique du Bassin d’Arcachon (lagune semi-fermée) car 
il ne fournit pas de carte d’alerte assez précise, notamment sur les littoraux intérieurs. Le SIBA s’est donc donné les moyens d’améliorer la  
connaissance des risques météo-océaniques engendrant des submersions marines en créant des outils locaux en cours de développement 
(cf. § 1.3.3.3 et action 2.1.1). 
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1.3.3.2. Réseau tempêtes OCA 

Le réseau tempêtes est une émanation de l’Observatoire de la Côte 

Aquitaine dont la mission générale est de surveiller le littoral face aux 

tempêtes et évènements érosifs brutaux. A l’heure actuelle, il déploie 

une organisation technique et humaine sur 350 km de côte, de 

l’estuaire de la Gironde à la frontière espagnole, et met en relation 

des spécialistes pour comprendre les phénomènes et alerter face aux 

impacts des tempêtes sur le littoral de l’ex-région Aquitaine. 

Ses objectifs généraux sont les suivants :

• �Automatiser la veille sur les prévisions météo-marines et la mise en 

alerte des partenaires volontaires pour faire des observations de 

terrain pré et post-tempête (système vigilance érosion) ;

• �Informer sur les conditions météo-marines ainsi que sur leur  

potentiel érosif ou de submersion marine avant la tempête ;

• �Informer sur ce qui s’est produit après la tempête (conditions  

météo-marines, observations, dégâts…) ;

• �Rassembler ces données précieuses pour les scientifiques afin de 

contribuer à l’amélioration de la compréhension des processus 

conduisant à l’érosion et la submersion du littoral pour être capable 

d’anticiper le recul du trait de côte.

Le système « vigilance-érosion » mis en place diffère des alertes  
officielles déclenchées par Météo-France « vigilance vague-submer-
sion » : il ne vise pas l’ensemble de la population mais uniquement des 
experts ou des agents techniques volontaires participant au réseau ; 
il travaille à une échelle beaucoup plus locale ; il a pour finalités 
d’informer les parties prenantes et de mieux comprendre les 
phénomènes et leurs impacts sur le littoral. 

Les destinataires de ces informations sont donc principalement 
les partenaires de l’Observatoire, l’Etat, les Départements, la Région, 
les laboratoires de recherche, les structures chargées de gérer les 
risques côtiers, les collectivités porteuses de stratégies locales de 
gestion de la bande côtière… 
Le réseu tempête de l’OCA contribue ainsi à une meilleure compréhension 
commune des contextes de risques littoraux face aux tempêtes. 

Concernant le Bassin d’Arcachon, plusieurs agents du SIBA participent 
à ce réseau en tant qu’ « observateurs ». Les Observateurs sont des 
personnes identifiées dans le réseau tempêtes qui sont susceptibles 
d’aller sur le terrain pour faire des observations pré et post-tempêtes. 
Ces observations seront ensuite capitalisées et synthétisées sous forme 
de bilan de l’évènement.

1.3.3.3. TRI-tem  
Dans un objectif de sensibilisation et d’information des populations au risque de submersion marine, un projet de développement de totems 
informatifs placés en plusieurs points stratégiques (ports, etc.) a été mené par le SIBA. Ce projet a été lauréat de l’appel à projet national lancé 
en 2016 par le MEEM à destination des TRI en vue de développer des actions innovantes dans le domaine de la culture du risque.  

Ces totems sont la traduction de ce qui se passe en mer sur notre territoire. Les données sont affichées de manière dynamique. Elles apportent 
des informations concernant l’heure de la pleine mer, le coefficient de marée, le niveau réel de la marée en cours et si la marée est montante ou 
descendante. Elles permettent également de surveiller le niveau de la prochaine pleine mer et le niveau astronomique (théorique) de la marée en 
cours. Enfin, un voyant d’information sur le risque de submersion marine se décline en trois niveaux de risque (absence de risque en vert, risque 
modéré en orange et risque important en rouge). 

Illustration 21: Visuel explicatif des éléments présents sur le TRI-tem 
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Un prototype de totem, dénommé « TRI-tem » a été fabriqué et installé au niveau du port d’Audenge en juillet 2018. Il sera testé pendant deux mois 
afin d’évaluer la communication entre l’objet physique et les données calculées, la perception de la population et des usagers vis-à-vis de cet outil. 

Un fois le prototype éprouvé, les autres communes du Bassin 
d’Arcachon pourront être équipées de TRI-tem notamment dans leurs 
ports (cf. action 1.4.1).  

Illustration 22 : TRI-tem (prototype installé à Audenge)

1.3.3.4. Plateforme virtuelle Seamafor   
Comme évoqué ci-dessus, le SIBA, en partenariat avec ACTIMAR, 
a mis en place une plateforme de prévision et d’observations  
marines en temps réel pour anticiper les conditions et les risques  
météo-océaniques engendrant des submersions marines.  
Cette plateforme représente 9 TRI-tem virtuels positionnés au large de 
ports sur le pourtour du Bassin d’Arcachon (cf. illustration ci-dessous) : 

	 • Port de Piraillan (Lège-Cap Ferret)
	 • Port de Claouey (Lège-Cap Ferret)
	 • Port ostréicole d’Andernos-les-Bains	
	 • Port de Lanton			 
	 • Port d’Audenge			 
	 • Port de Biganos
	 • Port de Gujan-Mestras		
	 • Port de La Teste de Buch		
	 • Jetée d’Eyrac

Illustration 23 : Portail web de la plateforme Seamafor 



31

Elle permet de connaître précisément les conditions de débordement 
en tout point du Bassin, en fonction des spécificités de chaque site 
(altimétrie, configuration, etc.). En effet, elle donne accès à plusieurs 
types de données : 
• �Des données de prévisions modélisées à partir de plusieurs  

paramètres (vitesse et direction du vent ; visibilité et humidité ;  
température et pression atmosphérique ; hauteur, période et direction  
des houles ; niveau de marée ; vitesse et direction du courant) ;

• �Des données d’observations : un grand nombre de données  
météo-océaniques issues de plusieurs réseaux ou bases de données.

Les prévisions météo-océaniques (modélisation) sont issues :
• �des systèmes opérationnels actuellement libres d’accès qui couvrent 

l’océan mondial ou des régions de l’océan à plus haute résolution ;
• �des fournitures opérationnelles payantes en accord avec les utili-

sateurs ;
• �des maquettes spécifiquement construites pour améliorer le service.

On peut également y apprécier en temps réel et différé le niveau 
d’exactitude de ces prévisions. Chaque station possède des bulletins 
(actualisés une ou plusieurs fois par jour) qui informent sur la situation 
générale, son évolution et sur les alertes, et des bulletins de vérification 
(généralement mensuels) qui permettent d’évaluer la performance 
des prévisions par comparaison avec des observations. Une page 
synthétique (mode « tableau de bord ») donne une vue d’ensemble de 
l’opérabilité des alertes en cours et des prochaines alertes. 
 
Plusieurs événements ont déjà pu être prévus via cette plateforme. Afin 
d’affiner le modèle, des mesures de niveaux d’eau ont été effectuées 
sur le terrain lors d’événements significatifs (TRI-tem virtuel au rouge). 
Pour cela, des repères ont été positionnés dans les ports se situant 
face aux stations de mesure virtuelles, facilitant la relève des niveaux 
d’eau atteints. Toujours dans le but d’améliorer la précision des résultats  
de modélisation, une sonde de mesure a été installée dans le port 
d’Audenge, afin de transmettre en temps réel les niveaux d’eau  
permettant de faire des vérifications. La prévision pourra être assortie 
d’un indice de confiance (à développer).

La prise en compte de mesures réelles sur le terrain constitue une 
voie d’amélioration du projet, pour l’instant seuls 2 sites sont équipés 
(Audenge et Eyrac), la poursuite de cette instrumentation fait l’objet de 
l’action 2.1.2. De plus, de nombreuses informations étant disponibles, 
une vulgarisation de la présentation des données doit être réfléchie 
pour permettre au grand public d’y avoir accès (cf. action 2.1.1)

Illustration 24 : Sonde de mesure du niveau d’eau – Port d’Audenge 

1.3.4. Gestion de crise et information préventive  

1.3.4.1. Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
Comme précisé par l’article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure, toutes les communes pour lesquelles a été prescrit ou approuvé un PPR ont 
l’obligation de rédiger un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).  
Le PCS planifie les actions des acteurs communaux de la gestion du risque (élus, agents municipaux, bénévoles, entreprises partenaires) en cas 
d’évènements majeurs naturels, technologiques ou sanitaires. Il se base sur le recensement des vulnérabilités et des risques mais aussi des moyens 
disponibles (communaux ou privés) sur la commune. Il prévoit l’organisation nécessaire pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le 
soutien de la population au regard des risques. 

Ainsi, sur les 10 communes du territoire : 
• �5 ont un PCS terminé (Arcachon, Audenge, Lanton, Andernos et Lège-Cap Ferret) ;
• ��3 sont en période de réactualisation de leur PCS (Biganos, La Teste de Buch et Le Teich - actualisation annuelle en fonction du contexte local) ;
• �2 n’ont pas de PCS (Arès et Gujan-Mestras).

L’élaboration ou la révision des PCS vis à vis du risque inondation fait l’objet d’une action dans le programme du PAPI d’intention (cf. action 3.1).
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1.3.4.2. Le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM)
D’après l’article R. 125-11 du code de l’environnement, un Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs doit être établi et publié 
par le maire pour chaque commune.  
Ce document permet d’indiquer les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde répondant aux risques majeurs susceptibles d’affecter 
la commune. Il contient en effet des informations concernant la connaissance des risques naturels et technologiques dans la commune, les mesures 
prises par la commune, les mesures de sauvegarde à respecter en cas de danger ou d’alerte et le plan d’affichage de ces consignes. 
Sur le territoire du Bassin d’Arcachon, 7 communes disposent actuellement d’un DICRIM (Arcachon, La Teste de Buch, Gujan-Mestras, Biganos, 
Audenge, Andernos et Lège-Cap Ferret) mais 3 n’en ont pas (Le Teich, Lanton et Arès). 
La rédaction des DICRIM, ou leur actualisation lorsqu’ils existent, fait l’objet d’une action dans le programme du PAPI d’intention (cf. action 1.2.1). 

1.3.4.3. Information préventive
Le tableau suivant présente le bilan des actions préventives menées localement par le SIBA et les communes dans le but d’informer la population 
et les acteurs locaux des risques liés à la submersion marine. Certaines de ces actions sont réglementaires et imposées par le Code de  
l’Environnement (CE) ou le Code de la Sécurité Intérieure (CSI). 

COMMUNE
RÉALISATION  
D’UN DICRIM
(CE R 125-11)

AFFICHAGE DES RISQUES
ET DES CONSIGNES

(CE R 125-12, 13, 14)

RÉALISATION 
D’UN PCS

(CSI L 731-3)

LES ACTIONS DE 
COMMUNICATION

(CE L 125-2)

SYSTÈME D’ALERTE DE LA 
POPULATION (TEL QUE 
DÉCRIT DANS LE PCS)

Andernos-les-Bains 2012

Non connus

2015

•�Mise en ligne sur les sites internet des  
communes et du SIBA d’une vidéo sur le 
risque « submersion marine ».

•�Mise à disposition du public d’une plaquette 
d’information des acteurs de la gestion 
du risque «  submersion marine  » dans les 
services urbanisme des communes.

•�Envoi d’un questionnaire aux populations 
sur leur perception du risque « submersion 
marine  », accompagné d’un flyer sur ce 
risque.

•�Réalisation d’une exposition itinérante 
(4 kakémonos) sur le risque «  submersion 
marine ».

•�Edition de livrets pédagogiques en lien 
avec l’exposition.

EMDA1, SAIP2 et médias

Arès - - SAIP

Audenge 2017 2016 EMDA, SAIP et médias

Lanton - 2015 EMDA, SAIP et médias

Biganos 2016 2010 SAIP et médias

Lège-Cap Ferret 2010 2013
EMDA, télé-alerte, porte 

à porte et médias

Gujan-Mestras 2015 - SAIP

Le Teich - 2018
SAIP, télé-alerte,  

porte à porte médias

Arcachon 2017 2015 SAIP, télé-alerte, médias

La Teste de Buch 2014 2009

1 Equipement Mobile de Diffusion d’Alerte (voitures équipées de mégaphones…) 
2 Système d’Alerte et d’Information des Populations (ensemble de mesure : sirènes, alertes SMS, panneaux à message variable, radios…)
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1.3.5. Information de la population sur le risque  
inondation et sur les nouvelles règles d’urbanisation  

Les communes ont une obligation d’information de la population  
précisée à travers plusieurs mesures d’information préventive liées aux 
DICRIM et aux plans de prévention des risques naturels prévisibles. 

En effet, selon l’article L. 125-2 du Code de l’environnement, lorsqu’il 
existe un plan de prévention des risques naturels prévisibles sur le  
territoire d’une commune, le maire a pour obligation d’informer la 
population sur ces risques au moins une fois tous les deux ans par 
des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié.  
Cette information porte sur les points suivants :  
	 • �les caractéristiques du ou des risques naturels ou miniers 

connus dans la commune ;
	 • les mesures de prévention et de sauvegarde possibles ;
	 • les dispositions du plan ;
	 • les modalités d’alerte ;
	 • l’organisation des secours ;
-	 • les mesures prises par la commune pour gérer le risque ;
	 • �les garanties prévues à l’article L. 125-1 du Code des 

assurances concernant les risques naturels.

Elle est délivrée avec l’assistance des services de l’Etat compétents, 
à partir des informations relatives au risque que le préfet transmet au 
maire.
 
D’autre part, conformément à l’article R. 125-12 du Code de  
l’environnement, les consignes de sécurité figurant dans le DICRIM 
et celles éventuellement fixées par les exploitants ou les propriétaires 
des locaux et terrains mentionnés à l’article R. 125-14 du Code de 

l’environnement sont portées à la connaissance du public par voie 
d’affiches sur la base d’un modèle-type arrêté par les ministres chargés 
respectivement de la Sécurité civile et de la Prévention des risques 
majeurs (annexe de l’arrêté du 9 février 2005 portant approbation 
des modèles d’affiches relatives aux consignes de sécurité devant être 
portées à la connaissance du public). L’article R. 125-14 du Code de 
l’environnement demande au maire d’organiser les modalités de cet 
affichage dans la commune qu’il peut imposer lorsque la nature du 
risque ou la répartition de la population l’exige.
 
Dans ce cadre, des mesures de ce type ont déjà été mises en œuvre 
par les communes. Certaines mairies du Bassin d’Arcachon ont en effet 
mis à disposition dans leur hall d’accueil une plaquette de l’INPES en  
partenariat avec le ministère de la santé, intitulée « Que faire en cas 
d’inondation ». Certaines communes ont également distribué leur  
DICRIM dans chaque boîte aux lettres. 

De plus, le SIBA a réalisé une plaquette d’information (cf. annexe 4) 
permettant de mieux comprendre qui sont les acteurs et quels sont leur 
rôle dans la gestion du risque de submersion marine. Les différents 
enjeux recensés dans le cadre du TRI y apparaissent également. Cette 
plaquette, disponible dans les halls d’accueil communaux, répond à 
l’obligation d’information de la population. 
D’autre part, des formations sur le risque de submersion marine ont 
également été dispensées par le SIBA auprès des services urbanisme  
des communes, principaux interlocuteurs de la population sur ce risque, 
afin qu’ils puissent informer au mieux la population sur les mesures de 
prévention et les bons gestes à adopter en cas de risque. 

Une vidéo a également été diffusée sur les sites internet des communes 
et sur celui du SIBA (cf. lien suivant : https://vimeo.com/211295707).
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Le SIBA, Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon, est un syndicat mixte fermé qui, depuis octobre 2017, s’est transformé en syndicat à la 
carte pour répondre à l’organisation de nouvelles compétences sur le territoire. Il mène une complémentarité d’actions sur une entité maritime 
cohérente : les travaux maritimes, l’assainissement des eaux usées, la gestion des eaux pluviales, l’hygiène et la santé publique, l’animation des 
réseaux de surveillance REPAR et REMPAR et la GEMAPI.  
Les statuts (cf. annexe 5) précisent les champs d’intervention suivants. 

2.3.1. La collecte et l’assainissement des eaux usées   

Le développement des communes nécessite une adaptation au fur et à mesure des ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées.  
Pour chaque nouvelle construction ou lotissement, quelle que soit la commune, le SIBA intervient. 

L’assainissement des eaux usées c’est 97% des propriétés desservies par le Réseau Public Collectif, 1100 km de réseaux d’eaux usées, 3 stations 
d’épuration, 8 bassins de sécurité, un émissaire de rejet en mer « le Wharf de la Salie », 410 postes de pompage, un exploitant « éloa Bassin 
d’Arcachon » avec un service d’urgence 24h/24h, des rejets 100 % conformes à la règlementation.

2.3. LES COMPÉTENCES DU SYNDICAT 

Il est administré par un Comité Syndical composé de 35 membres soit : 
• Président : Monsieur Michel SAMMARCELLI (Maire de Lège-Cap Ferret)
• �9 Vice-Présidents : Maires des 9 autres communes riveraines du 

Bassin d’Arcachon
• 25 administrateurs représentant les membres du Syndicat
Il dispose également d’un Bureau formé du Président et des Vice-Présidents 
et comprend également les maires ou présidents des collectivités qui ne se-
raient pas représentées par le Président et les Vice-Présidents du Syndicat. 
Par ailleurs, des commissions thématiques permanentes se réunissent 
au minimum une fois par an pour préparer les décisions prises lors du 
Conseil Syndical (4 par an au minimum).

Créé en 1964 pour gérer l’assainissement des eaux usées des 
10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon, le SIBA a évolué et 
œuvré au cours du temps pour acquérir les compétences nécessaires 
à la préservation du plan d’eau.  
Il est l’interlocuteur privilégié des acteurs du petit et grand cycle de 
l’eau (hormis eau potable).  
Le SIBA coordonne un réseau INTER-SAGE pour apporter une 
cohérence à l’ensemble des actions situées sur son périmètre. 
C’est cette vision d’ensemblier qui lui permet de fédérer des projets 
respectueux de ce territoire construit autour du plan d’eau Bassin 
d’Arcachon. 

2.1. �FONCTIONNEMENT 
DU SYNDICAT 

2.2. �UNE PRIORITÉ : LA PRÉSERVATION 
DE LA QUALITÉ DES EAUX 

LE SIBA PORTEUR DE LA DÉMARCHE2

En référence à la délibération du 25 avril 2016, la démarche de SLGRI et PAPI est portée par le Syndicat Intercommunal du 
Bassin d’Arcachon (SIBA), en collaboration avec la DDTM  de la Gironde. 
En effet, le périmètre du SIBA couvre le bassin hydrographique cohérent du point de vue du risque d’inondation par submersion marine. 
Au sein du service GEMAPI, un chargé de mission est exclusivement dédié à cette démarche depuis novembre 2015.  

Illustration 26 : Travaux maritimes plage de Bélisaire, 2017 
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2.3.2. La compétence maritime : sécuriser, baliser, 
draguer et réensabler…   

Toute l’année, le SIBA mobilise sa flotte de bateaux, ses équipes 
terrestres et maritimes pour améliorer la navigation et préserver 
les usages. La gestion et la valorisation des sédiments de dragage 
incluant leur transport, leur traitement, leur élimination ou valorisation 
finale au sens de l’article L. 541-1-1 du Code de l’environnement font 
également partie des compétences maritimes du SIBA. 

2.3.3. La connaissance du milieu et de l’eau

Au quotidien, nos habitudes de vie peuvent impacter le Bassin  
d’Arcachon. Le SIBA a mis en place des réseaux d’expertise et de  
surveillance tels que le Réseau de suivi et d’expertise des  
micropolluants du Bassin d’Arcachon (REMPAR) ainsi que le Réseau 
opérationnel de suivi et d’expertise sur les phytosanitaires et biocides 
au niveau du Bassin d’Arcachon et de ses bassins versants (REPAR) 
depuis avril 2010. 
Connaître nos rejets et maîtriser leur impact, adapter nos comportements 
en conséquence, inventer les traitements adéquats constituent le 
challenge que doit relever le SIBA.

2.2. �UNE PRIORITÉ : LA PRÉSERVATION 
DE LA QUALITÉ DES EAUX 

Illustration 26 : Travaux maritimes plage de Bélisaire, 2017 

Illustration 25 : Carte du système d’assainissement des eaux usées du Bassin d’Arcachon 
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2 LE SIBA PORTEUR DE LA DÉMARCHE

2.3.5. Le contrôle de l’hygiène et la santé publique    

La démoustication, l’hygiène alimentaire, le contrôle des établissements de loisirs, l’hygiène de l’habitat et la sécurité sanitaire... voilà encore autant 
de domaines où le SIBA œuvre quotidiennement. 

2.3.6. La gestion du risque de submersion marine   

Un Plan de Prévention des Risques d’Inondation par Submersion 
Marine est en cours d’élaboration par les services de l’État. A la  
demande des 10 Maires du Bassin d’Arcachon, le SIBA effectue le  
suivi technique de l’élaboration de ce document prescrit le 10 novembre  
2010 sur l’ensemble des communes du Bassin d’Arcachon. Le SIBA 
accompagne les communes dans la compréhension et l’analyse des 
éléments produits dans le cadre de cette démarche (définition du  
phénomène, identification des ouvrages de protection, caractérisation 
de l’aléa et des enjeux, élaboration du zonage et du règlement associé).  
Egalement, dans l’attente du PPR final, la DDTM et le SIBA ont mis en 
place une méthodologie partagée d’instruction des actes d’urbanisme 

(application du R. 111-2 du Code de l’Urbanisme via un logigramme) 
depuis 2014. L’instruction quotidienne des permis de construire se 
base sur une connaissance scientifique approuvée (modélisation  
dynamique de la submersion marine du BRGM dans le cadre du PPR). 
Compte tenu de son expertise sur le sujet, c’est le SIBA qui donne 
un avis sur les projets vis-à-vis du risque de submersion marine pour 
chaque acte d’urbanisme.   
Par exemple, pour l’année 2017, c’est un total de 570 actes d’urba-
nisme ou demandes d’informations qui ont transité par le pôle GEMAPI  
du SIBA (appels téléphoniques et renseignements de visu non comp-
tabilisés), soit une légère augmentation par rapport à l’année 2016.   

2.3.4. La gestion des eaux pluviales urbaines    

Jusqu’au 31 décembre 2017, le SIBA avait la maîtrise d’ouvrage de travaux sur le réseau d’eaux 
pluviales quand ces dernières venaient perturber le réseau collectif d’eaux usées et/ou la  
qualité du plan d’eau. Il a également réalisé les Schémas Directeurs de Gestion des Eaux 
Pluviales (SDGEP) des 10 communes. Désormais, depuis le 1er janvier 2018, le SIBA exerce 
officiellement la compétence «gestion des eaux pluviales urbaines». A cet effet, les services 
du SIBA (au-delà de la création et du renouvellement des ouvrages), portent l’exploitation et 
la réalisation des travaux d’entretien ainsi que le contrôle des dispositifs évitant ou limitant le  
déversement des eaux pluviales dans ses ouvrages publics. 

Illustration 27 : Travaux de création d’ouvrage  
de gestion des eaux pluviales, Casino Arcachon 

Illustration 28 : Nombre de permis de construire examinés par le SIBA sur le risque de submersion marine Par ailleurs, le Bassin d’Arcachon fait  
partie de la liste des TRI du bassin 
Adour-Garonne, liste fixée par l’arrêté du  
11 janvier 2013. Au vu de son expérience 
sur le sujet, le SIBA a porté une stratégie 
locale de gestion du risque d’inondation 
devant la Commission Inondation de  
Bassin (CIB) le 1er juin 2017. Cette stratégie  
a été approuvée par arrêté préfectoral du 
5 avril 2018.  
Enfin, depuis le 1er janvier 2018, le SIBA 
exerce officiellement la compétence GE-
MAPI (GEstion des Milieux Aquatiques 
et la Prévention des Inondations) sur une 
partie de son territoire (cf. § 2.4.). 
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ARCACHON LA TESTE DE BUCH GUJAN-MESTRAS LE TEICH BIGANOS AUDENGE LANTON ANDERNOS LES BAINS ARÈS LÈGE-CAP FERRET

Année 2014 6 53 37 3 0 7 4 5 3 125

Année 2015 11 32 41 12 1 1 8 11 10 212

Année 2016 9 145 108 44 0 10 20 13 9 206

Année 2017 12 127 136 68 0 2 13 17 3 194
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2.3.7. La promotion du Bassin d’Arcachon : une démarche de marketing territorial clairement affichée   

Dans un contexte global notamment dicté par l’évolution démographique et la facilitation croissante des mobilités, les enjeux pour le Bassin sont 
de pouvoir « conjuguer » les intérêts de résidents et ceux des vacanciers, dans une volonté de préservation et de développement. Face à ces 
derniers, les élus du SIBA ont élaboré en 2016-2017 une stratégie d’attractivité qui a abouti à la création d’une marque territoriale partagée, 
appropriée par l’ensemble des acteurs institutionnels, socio-économiques, etc... 
À partir de ce nouveau positionnement stratégique, le Pôle marque du SIBA anime aujourd’hui un réseau de plus de 450 partenaires,  
entrepreneurs publics et privés du Bassin, désireux d’apporter leur pierre à l’édifice, et rassemblés autour d’un étendard commun. 

Au-delà du volet « promotion » du territoire, le pôle marque du SIBA 
coordonne des ateliers avec ses partenaires pour faire « mieux » et  
« plus » sur le Bassin sur chacun des thèmes suivants :  
• �VALORISER “TRAVAILLER ET ENTREPRENDRE” SUR LE BASSIN, 

tout ce qui dynamise l’économie locale ;
• �SOUTENIR ET VALORISER LES EFFORTS DE PRÉSERVATION DE 

L’ENVIRONNEMENT ;
• �FAVORISER ET PROMOUVOIR L’OFFRE DES SERVICES ET  

PRODUITS ISSUS DU BASSIN D’ARCACHON ;

• �CONSTRUIRE ET METTRE AU DEVANT une offre de services 
nécessaires à la démocratisation d’un tourisme des « 4 saisons » ? ;

• �INFORMER ET IMPLIQUER LES HABITANTS POUR QU’ILS 
SOIENT, EUX AUSSI, ACTEURS DU MIEUX VIVRE ENSEMBLE.

Le challenge du SIBA est de mobiliser ses partenaires dans la durée 
pour transformer leur fierté d’appartenance en actions concrètes pour 
le territoire alliant développement et préservation de cet environne-
ment exceptionnel. 

Illustration 29: Schéma représentant le signe de reconnaissance de la marque B’A 

un signe de 
reconnaissance  

utilisé en copyright
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2 LE SIBA PORTEUR DE LA DÉMARCHE

2.4.2. L’étude territoriale sur la prise de compétence    

Afin d’organiser rationnellement cette compétence, les élus ont souhaité faire un état des lieux précis des éléments à prendre en compte afin de la 
dimensionner d’un point de vue technique, administratif, économique et juridique. Après 8 mois d’études, le cabinet ESPELIA, a établi un schéma 
d’organisation territorial de la compétence ainsi qu’un chiffrage financier et humain des besoins pour chaque structure concernée ; c’est-à-dire 
les différentes intercommunalités du Bassin d’Arcachon (COBAS, COBAN et SIBA) ainsi que les structures porteuses des SAGE (SIAEBVELG  
et PNRLG) réalisant effectivement des actions entrant dans le cadre de la GEMAPI. 
Cette étude a permis aux différents acteurs de se concerter autour de ce sujet afin d’en appréhender et d’en partager les conséquences. 
Il en résulte un schéma territorial de répartition de la compétence représenté sur la cartographie ci-dessous.

Illustration 30 : Organisation du périmètre de la compétence GEMAPI sur le Bassin d’Arcachon 

2.4.1. Le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) du 29 mars 2016  

Dans sa partie prospective, article 40, le SDCI mentionne l’extension des compétences du SIBA à la compétence GEMAPI sur :  
	 • Les rives du Bassin d‘Arcachon ; 
	 • Les bassins versants des petits cours d’eau côtiers du Bassin d’Arcachon ;
	 • Le canal des Landes pour sa partie Girondine.

Le SIBA s’est donc rapproché de ses membres et des acteurs de la gestion de l’eau (SIAEBVELG et PNRLG, structures porteuses des SAGE)  
sur le territoire pour initier un dialogue sur les possibilités d’organisation de la compétence GEMAPI.

2.4. LA COMPÉTENCE GEMAPI 



39

2.4.3. L’organisation territoriale retenue     

Territorialement, le SIBA est titulaire exclusif de l’intégralité de la  
compétence pour les communes du Sud Bassin. Avec le PNRLG et le 
SIAEBVELG, il se partage les différentes missions de la compétence 
(1°, 2°, 5° et 8° du L211-7 du code de l’environnement) pour le 
compte de la COBAN sur une partie des communes du Nord Bassin. 

Administrativement, 2 types d’organisation différents ont été retenus 
avec les 2 EPCI à fiscalité propre du Bassin d’Arcachon : le transfert 
de l’intégralité de la compétence au SIBA par la COBAS et l’établis-
sement d’une convention d’entente intercommunale et syndicale entre 
la COBAN, le SIBA, le SIAEBVELG et le PNRLG.  

Par délibération en date du 6 avril 2017, les statuts de la COBAS 
ont été modifiés pour acter la prise de compétence GEMAPI au 
1er janvier 2018 et la transférer au SIBA à cette même date. Un protocole  
d’intervention entre le SIBA et la COBAS définit les modalités 

d’exercice de la compétence et les moyens attribués pour chacune 
des actions entrant dans ce cadre (gestion des digues de protection, 
gestion des cours d’eau, autres actions en lien avec la submersion 
marine ou les milieux aquatiques). 

Sur la partie Nord du Bassin d’Arcachon, une convention d’entente 
a été conclue entre la COBAN, le SIBA, le SIAEBVELG et le PNRLG. 
La COBAN assume la responsabilité de la compétence et assure sa 
mise en œuvre coordonnée sur son territoire. Le SIBA est l’animateur 
de cette convention et exerce les missions en lien avec la submersion 
marine, les inondations autres que la submersion marine et externalise 
les missions en lien avec les milieux aquatiques. Le PNRLG anime, met 
en œuvre ou accompagne les actions de gestion des cours d’eau 
naturels et les zones humides, assure la compétence de gestion et 
d’aménagement des cours d’eau et se propose comme gestionnaire 
public pour l’ensemble des affluents de la Leyre. Le SIAEBVELG assure 
toutes les missions en lien avec la GEMAPI. Un programme d’inter-
vention revu annuellement par la Conférence, organe décisionnel de 
l’Entente décline les actions entreprises par chaque partie suivant les  
2 volets de la compétence GEMAPI : la submersion marine et la  
gestion des milieux aquatiques. Le volet submersion marine est précisé 
par 2 catégories : le PAPI porté par le SIBA et la gestion des ouvrages 
de protection. Quant au volet gestion des milieux aquatiques il décline 
2 sous-parties : la gestion des cours d’eau et la gestion des zones 
humides.  

Il a été convenu que ce fonctionnement serait transitoire jusqu’au 
31 décembre 2019. En effet, l’article 4 de la loi du 30 décembre 2017  
permet aux EPCI-FP de conventionner avec un syndicat mixte pour 
l’exercice de cette compétence mais de façon limitée dans le temps car 
toutes les conventions signées dans ce cadre devront prendre fin avant 
le 31 décembre 2019. Un re-questionnement de cette organisation 
devra être initié durant cette période pour être en conformité avec 
la réglementation.

2.4.4. La révision des statuts : transformation en syndicat à la carte    

Pour permettre l’organisation décrite ci-dessus, le SIBA a dû se transformer en Syndicat mixte « à la carte » sur le volet GEMAPI.  
Cette modification de statuts a fait l’objet d’une délibération le 16 octobre 2017 et a été approuvée par arrêté préfectoral du 27 mars 2018 
(cf. statuts en annexe 5).

2.4.5. La prise en compte de l’érosion du trait de côte     

Actuellement, plusieurs acteurs se partagent la gestion du risque érosion sur le Bassin d’Arcachon : 
• �Commune de Lège-Cap Ferret, porteur de la stratégie locale de gestion du risque érosion et du programme d’action associé (finalisé) ;
• �Commune de La Teste de Buch, porteur de la stratégie locale de gestion du risque érosion et du programme d’action associé (en cours) ;
• �Diverses associations de riverains organisées pour la défense contre le recul du trait de côte, comme par exemple l’Association Syndicale 

Autorisée des riverains de Pyla-sur-Mer.

Au regard de la gouvernance déjà opérante sur cette compétence, les élus du Bassin d’Arcachon ont fait le choix de ne pas intégrer l’érosion 
dans la GEMAPI. Le SIBA est cependant associé à ces différentes démarches afin de garantir une cohérence de l’ensemble des actions sur le 
territoire (cf. action 0.1.3 de la stratégie locale du risque érosion de la commune de Lège-Cap Ferret).

PNRLG

COBANCOBAS

SIAEBVELG
SIBA

Syndicat  
à la carte

ENTENTE

TRANSFERT 
GEMAPI

Illustration 31 : Organisation de la compétence GEMAPI 
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3.1. CONTEXTE DE L’ÉMERGENCE DU PAPI 

LES OBJECTIFS DU PAPI D’INTENTION3

Par arrêté préfectoral du 11 janvier 2013, le Bassin d’Arcachon a été désigné Territoire à Risque Important d’inondation au vu de l’importance des 
enjeux face au risque de submersion marine. De par son périmètre et son champ d’intervention, le SIBA constitue l’interlocuteur de la démarche 
pour le compte de ses communes membres. C’est dans ce contexte que les élus locaux, en accord avec la volonté préfectorale, ont fait émerger 
un projet territorial de gestion du risque d’inondation (SLGRI) avec le souhait de mettre en œuvre des actions cohérentes à l’échelle du bassin 
hydrographique (PAPI).  

3.1.1. L’origine : la Stratégie Locale de Gestion du Risque d’Inondation 

A partir des objectifs définis dans le cadre du Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI), le SIBA, avec l’appui méthodologique des ser-
vices de l’Etat, a effectué plusieurs réunions et rencontres avec les acteurs locaux, élus et techniciens, pour définir un projet de stratégie adapté au 
Bassin d’Arcachon. Cette concertation s’est voulue volontairement ciblée localement afin de définir un projet répondant aux attentes des acteurs 
du territoire. De plus, la SLGRI a été élaborée dans un contexte général très évolutif, avec notamment l’arrivée de la compétence GEMAPI, dont 
le SIBA est également porteur. 

Le projet de SLGRI a été présenté en Comité Inondation de Bassin (CIB) en juin 2017 et approuvé par arrêté préfectoral du 5 avril 2018 assorti de 
diverses recommandations à destination notamment du porteur de la SLGRI et des parties prenantes associées à la mise en œuvre opérationnelle 
de cette stratégie, dont les collectivités territoriales et les services de l’Etat. 

RECOMMANDATION 1 : 
Associer de façon plus étroite les gestionnaires de réseaux, les 
chambres consulaires et les entreprises dans la mise en œuvre de 
la stratégie 
Les acteurs du territoire sont associés dans la mise en œuvre de 
la SLGRI. C’est le cas des chambres consulaires qui sont déjà 
intégrées au COPIL du PAPI et les gestionnaires de réseaux  
et entreprises pourront l’être dans le cadre de certaines études 
comme les diagnostics de vulnérabilités (participation au  
COTECH et aux groupes de travail). 

RECOMMANDATION 2 : 
Finaliser les plans de prévention des risques d’inondation (PPRSM) 
Ces documents de planification sont en phase de finalisation et 
seront approuvés en fin d’année (2018). 

RECOMMANDATION 3 : 
Prendre en compte ces PPR dans les documents d’urbanisme 
Cette recommandation est prise en compte à travers l’action 4.2 
du PAPI d’intention. 

RECOMMANDATION 4 : 
Veiller à une bonne prise en compte de la préservation et de la 
gestion des milieux naturels 
Le respect de cette recommandation s’inscrit dans l’ensemble 
des actions d’autant plus facilement que le SIBA porte la  
compétence GEMAPI dans sa globalité. 

RECOMMANDATION 5 : 
Terminer l’élaboration des documents d’information communale 
sur les risques majeurs (DICRIM) et des plans communaux de 
sauvegarde (PCS) dans les communes non dotées de ces outils 
Les actions 1.2.1 (DICRIM) et 3.1 (PCS) du programme du PAPI 
d’intention entrent dans le cadre de cette recommandation. 

RECOMMANDATION 6 : 
Mettre en place un dispositif de suivi-évaluation pour s’assurer de 
la bonne mise en œuvre des objectifs et dispositions (notamment 
sur le concept d’outil local dénommé TRI-tem) 
Les actions du PAPI d’intention font l’objet d’indicateurs de suivi  
partagés avec l’ensemble des parties prenantes lors des différentes  
réunions de concertation.
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3.2. LE PAPI, DÉCLINAISON DES DISPOSITIONS DE LA SLGRI 

Le PAPI vise à décliner les objectifs et les dispositions de la Stratégie 
Locale de Gestion du Risque Inondation. En annexe 6, un tableau 
présente la déclinaison de ceux-ci en actions déjà réalisées ou 
prévues dans le cadre du PAPI d’intention ou du PAPI complet. 

• OBJECTIF n°1 / Développer des gouvernances structurées 
et pérennes, aptes à porter des stratégies locales et un 
programme d’actions : en s’impliquant dans la mise en œuvre de 
la Directive Inondation et la réalisation du PPR submersion marine, le 
SIBA s’est positionné comme structure garante de la gestion du risque 
de submersion marine sur le territoire du Bassin d’Arcachon ;

• OBJECTIF n°2 / Améliorer la connaissance et la culture 
du risque : le PAPI d’intention vise à améliorer le diagnostic (aléas 
et enjeux) pour élaborer un PAPI complet qui, tout comme le PAPI 
d’intention, se veut dirigé vers la communication et la culture du risque ;

• OBJECTIF n°3 / Améliorer la préparation et la gestion 
de crise et raccourcir le délai de retour à la normale des 
territoires sinistrés : la surveillance et la gestion de crise sont les 
actions essentielles pour limiter l’ampleur de la catastrophe. Volonté 
forte des élus locaux, la mise en place d’un protocole de suivi et 

d’alerte permettra d’identifier et de protéger les secteurs les plus 

exposés en fonction du niveau de risque attendu ;

• OBJECTIF n°4 / Aménager durablement les territoires 
et poursuivre la maîtrise de l’urbanisation, dans le but de 
réduire la vulnérabilité des personnes et des biens : la prise en 

compte du risque d’inondation pour chaque acte d’urbanisme est un 

préalable nécessaire pour une prévention efficace. Le PAPI d’intention 

identifie des actions visant à améliorer cette prise en compte ;

• OBJECTIF n°5 / Gérer les capacités d’écoulement et ralentir 
les écoulements : le risque de submersion marine peut être aggravé 

par d’autres aléas, notamment l’inondation fluviale et/ou pluviale. 

Des études complémentaires prévues au PAPI d’intention permettront 

d’identifier et de quantifier ces interactions ;

• OBJECTIF n°6 / Améliorer la gestion des ouvrages et des 
systèmes d’endiguement : en lien avec la compétence GEMAPI, 

il s’agira de préciser l’état des lieux des ouvrages existants et d’assurer 

leur surveillance afin de s’assurer de leur conformité avec les nouvelles 

réglementations en vigueur.

L’étape SLGRI achevée, après concertation avec les élus locaux et les 
services de l’Etat, il a été retenu de décliner la stratégie par l’élaboration 
d’un PAPI. Au fil des rencontres et des échanges lors de l’élaboration 
de la stratégie locale, il a été constaté un manque de connaissance 
de certains aléas et/ou zones à risques pour pouvoir proposer des  
solutions de prévention adéquates, globales et transversales à 
l’échelle du Bassin d’Arcachon. De plus, il est apparu un manque de  
communication permettant, autant à la population qu’aux services 
publics, de prendre conscience de la fragilité du Bassin d’Arcachon 
face à ce risque et donc d’adopter les bons gestes en conséquence.  
Au vu de ces différents constats, la démarche s’est orientée vers 
l’élaboration, dans un premier temps, d’un PAPI d’intention (2 ans), 
dont les objectifs sont : 
• De préciser certains éléments du diagnostic notamment en 
approfondissant les éléments de connaissance sur les aléas et les 

enjeux en vue de prioriser les actions du futur PAPI complet ;
• D’anticiper au mieux d’éventuels travaux à mettre en place dans 
le cadre du PAPI complet (intégration d’études pré-opérationnelles en 
cas de diagnostic favorable à la mise en place desdits travaux) ;
• De développer la culture du risque et l’organisation de la  
surveillance et de l’alerte ;
• De créer du lien avec les autres programmes d’actions et stratégies 
développés sur le territoire (stratégie régionale de gestion de la bande 
côtière, schémas directeurs des eaux pluviales, etc.) ainsi qu’avec 
les documents d’urbanisme.

En effet, à l’issue de cette première phase qui se veut être de courte 
durée, la démarche se poursuivra par un PAPI complet (6 ans) qui 
portera donc les solutions de gestion retenues dans le cadre du PAPI 
d’intention, en proposant la réalisation d’actions opérationnelles. 

3.1.2. Une démarche à 2 niveaux : du PAPI d’intention au PAPI complet
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Dans le cadre de la constitution du dossier de candidature du PAPI, 
le SIBA a conduit une démarche participative et concertée avec les 
partenaires et acteurs du territoire concernés. 
Pour cela, de nombreuses réunions de travail ont été organisées 
avec les parties prenantes à la concertation de la SLGRI donnée par 
l’arrêté du Préfet de Gironde du 21 décembre 2016, afin de produire 
le document du PAPI d’intention. 
L’ensemble des parties prenantes a donc été consulté : 
• Services et établissements publics de l’Etat : DDTM Gironde, 
Agence de l’Eau Adour Garonne, Office National des Forêts, DREAL, 
Conservatoire du Littoral
• Communes du département de la Gironde situés dans le TRI : 
Maires des 10 communes du Bassin d’Arcachon
• Communautés d’Agglomération : COBAN, COBAS
• Autres structures associées : Conseil Départemental de la  
Gironde, Conseil Régional Nouvelle Aquitaine, Parc Naturel Régional 
des Landes de Gascogne, Parc Naturel Marin du Bassin d’Arcachon, 
GIP littoral Aquitain, SYBARVAL

Un comité technique « restreint » a également été mobilisé sous la forme 
d’un groupe de travail. Il était composé de la commission thématique 
« pluvial » du SIBA et s’est réuni à trois reprises :
• 19 avril 2017 : commission thématique regroupant 13 élus du SIBA 
qui a validé la concertation de la population via un questionnaire ;
• 23 novembre 2017 : commission thématique regroupant  
22 personnes (élus du SIBA et représentants des communes) durant 
laquelle ont été présentées les conclusions du questionnaire, 
la nouvelle plateforme de surveillance des phénomènes météorologiques 
marins, la maquette de l’exposition à venir dans le cadre de la concerta-
tion de la population et le plan de financement du PAPI d’intention ;
• 26 septembre 2018 : commission thématique visant à valider la 
version finale du PAPI d’intention (fiches actions, plan de financement, 
maîtrise d’ouvrage…)

Par la suite, le SIBA s’est chargé de rencontrer chaque acteur individuel-
lement afin d’intégrer sa contribution au programme d’actions. Toujours 
avec le soutien des services de l’Etat, divers échanges de mails ont  
permis de produire un projet stabilisé de plan de financement pour 
chacune des actions proposées dans le PAPI. 
Des présentations de la démarche ont également été réalisées lors de 
commissions thématiques ou de réunions de conseil municipal. 
Les comptes rendus des principales réunions sont fournis en annexe 7. 

Enfin, le comité de pilotage a été réuni à deux reprises de manière 

anticipée en 2018 afin d’étendre le champ des personnes associées 

à la constitution du PAPI d’intention :

• COPIL n°1 le 12 avril 2018 : les différentes actions du PAPI d’intention,  

son plan de financement et le calendrier de la démarche ont été  

présentés à 38 personnes afin d’échanger et de compléter le programme.

• 13 juillet 2018 : mise à disposition d’une première version formalisée 

du PAPI d’intention et de ses annexes auprès des parties prenantes afin 

de permettre une consultation globale durant l’été 2018.

• COPIL n°2 le 27 août 2018 : le dossier modifié et prenant en 

compte les retours des diverses parties prenantes a été présenté devant  

35 personnes afin d’échanger et de valider le PAPI d’intention.

Le tableau suivant présente par ailleurs un calendrier des différentes 

étapes de la concertation réalisée durant l’été 2018, ainsi que les  

différents retours pris en compte dans la rédaction du PAPI d’intention.

4.1. LA CONCERTATION 

4.1.1. La concertation dans le cadre de l’élaboration du PAPI

LA GOUVERNANCE DU PAPI D’INTENTION4

L’organisation et l’animation du projet de PAPI d’intention sont portées par le SIBA. Cependant, l’élaboration du dossier de 
PAPI a été menée en concertation avec les acteurs et partenaires du Bassin d’Arcachon et également suite à une phase de 
consultation du public. Par la suite, un comité de pilotage et un comité technique suivra la mise en œuvre du PAPI d’intention. 

DATE ACTION / RETOUR 

13/07/2018

Mise à disposition des parties prenantes 
d’une première version du PAPI d’intention 
(délai imposé jusqu’au 27 août)

Retour de la DDTM Gironde

16/07/2018 Retour de la commune du Teich

20/07/2018 Envoie d’un mail de relance aux parties prenantes

24/07/2018
Retour du Département

Retour de la commune de Lège-Cap Ferret

08/08/2018 Retour de la Région Nouvelle Aquitaine pour le FEDER

21/08/2018
Envoie d’un mail de relance en vue du COPIL 
prévu le 27/08/2018

22/08/2018
Retour du Département

Retour de la DDTM Gironde

23/08/2018
Retour du SAGE Leyre

Retour du BRGM / OCA

24/08/2018

Retour de l’AEAG

Retour du CDL

Retour de la Région Nouvelle Aquitaine pour le FEDER

04/10/2018
Validation finale du document en Comité 
Syndical du SIBA
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Afin d’assurer une participation effective au projet de PAPI, une consul-
tation du public a également été menée. Elle s’est orientée vers la 
réalisation d’un questionnaire et un flyer (cf. annexe 8) permettant 
d’évaluer l’état d’information et d’implication de la population vis-à-vis 
du risque inondation par submersion marine (gestion, protection,  
vulnérabilié, etc.). 
 
Le questionnaire et le flyer ont été distribués en exemplaires papiers 
auprès de 1000 riverains situés dans les zones identifiées à risque du 
Bassin d’Arcachon (boîtes aux lettres), mis en ligne sur le site internet 
du SIBA, de la COBAN et de certaines communes, relayés par TVBA 

et Sud-Ouest et enfin, mis à disposition dans les mairies. 

301 retours ont été comptabilisés, dont environ trois quarts de résidents 

(majoritairement en résidence principale et en maison individuelle) et un 

quart de professionnels, répartis sur les 10 communes du Bassin d’Arcachon. 

Sur chaque commune, plus de 90% des habitants / professionnels 

ayant répondu se sentent concernés par un risque naturel et la popu-

lation semble sensibilisée au risque inondation par submersion marine. 

Ci-dessous sont exposés les principaux résultats de cette consultation : 

4.2. LA CONSULTATION DU PUBLIC  

4.2.1. Consultation du public dans le cadre de l’élaboration du PAPI d’intention

4.1.2. La concertation à venir 

La concertation faisant suite à l’élaboration du PAPI d’intention et concernant celle du PAPI complet fait l’objet d’une action de l’axe transversal.  
Lors du COPIL du 12 avril 2018, les parties prenantes ont souhaité s’organiser en groupe de travail dont les thèmes restent à définir et feront l’objet 
de réunions régulières et de points d’étapes selon la typologie de l’action. 
Le rendu de l’ensemble des groupes de travail sera présenté en comité technique.

Illustration 32 :  Extrait de l’exposition « Submersion Marine » par ET CIE, 2017
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En revanche, deux tiers des personnes ayant répondu pensent utile de 
mettre en place un outil de prévision du risque inondation spécifique 
au Bassin d’Arcachon et souhaitent être mieux informés sur les outils 
existants. 
En conclusion, les retours de ce questionnaire ont montré une implication  
de la population mais un manque d’information sur certains aspects du 
risque inondation par submersion marine, ce qui fera l’objet d’actions 
dans le PAPI d’intention. 
D’autre part, sachant que le questionnaire ne permettait pas de recueillir 
l’avis de certaines catégories de personnes (saisonniers, résidents 
secondaires, enfants, etc.), une exposition participative et mobile a été 
déployée sur les communes pendant les mois de mars et avril 2018. 
Elle a permis aux habitants et professionnels de mieux comprendre la 

démarche, et de soumettre leurs attentes, leurs interrogations et leurs 

points de vue. L’exposition a été conçue de manière compréhensible 

par tous les publics, avec un visuel simple et accessible (cf. annexe 9). 

Des temps d’échanges avec le chargé de mission PAPI du SIBA ont été 

planifiés lors de ces expositions et déclinés en présentations scolaires 

et en temps de permanence permettant de répondre aux questions des 

visiteurs. Un livret pédagogique a été distribué lors de ces évènements 

(cf. annexe 13) auprès des scolaires pour faciliter la communication et 

l’échange sur le sujet. 

L’exposition ayant duré 2 mois, la permanence du chargé de mission 

a uniquement pu être ponctuelle, le SIBA n’a donc pas pu estimer le 

nombre de visites effectuées sur cette période.

Un registre a été mis à disposition afin que les visiteurs puissent poser leurs questions ou apporter des suggestions. Cependant, la participation 
à ce registre n’a pas été significative et les quelques remarques émises ont fait l’objet d’un traitement immédiat (questions sur le risque avéré 
d’habitations particulières). 
De manière générale, le retour de la population ayant visité cette exposition a été positif. La démarche est complexe mais l’exposition a été 
à la portée du public, permettant d’informer une partie de la population sans pour autant susciter de questionnements ou revendications. 

4 LA GOUVERNANCE DU PAPI D’INTENTION

Le comité de pilotage est le garant de la bonne mise en œuvre du projet de PAPI et de l’atteinte des objectifs fixés et validés par l’instance 
de labellisation. Il a pour ligne directrice de vérifier la cohérence entre les objectifs fixés par le comité inondation de bassin pour la SLGRI 
et les actions mises en œuvre dans le cadre du PAPI. 
Le comité de pilotage du PAPI d’intention est co-présidé par le SIBA et l’Etat, et se compose des structures suivantes : 

	 • Le SIBA, porteur du projet ;
	 • La COBAS et la COBAN ;
	 • �Les dix communes du Bassin d’Arcachon (Arca-

chon, La Teste de Buch, Gujan-Mestras, Le Teich, 
Biganos, Audenge, Lanton, Andernos, Arès, Lège-
Cap Ferret) ;

	 • �Le Conseil Départemental de la Gironde et le 
Conseil Régional de la Nouvelle Aquitaine ;

	 • La DDTM de la Gironde ;
	 • La DREAL Nouvelle Aquitaine ;
	 • L’Agence de l’Eau Adour-Garonne ;
	 • Le Parc Naturel Marin du Bassin d’Arcachon ;

	 • �Les porteurs de SAGE : PNRLG, SIAEBVELG,  
SMBVLB et SMEGREG ;

	 • Le Conservatoire du Littoral ;
	 • Le GIP Littoral Aquitain ;
	 • L’Observatoire de la Côte Aquitaine ;
	 • L’Office National des Forêts ;
	 • Le SMPBA ;
	 • Le SYBARVAL, porteur du SCoT ;
	 • La sous-préfecture d’Arcachon ;
	 • �La Chambre des Métiers et de l’Artisanat  

et la Chambre du Commerce et de l’Industrie ;
	 • Les Associations de riverains.

Dans la mise en œuvre du PAPI d’intention, le SIBA réunira le COPIL au moins 2 fois par an (tous les 6 mois) pour s’assurer de l’avancement du 
programme d’actions vis-à-vis du planning et veiller au maintien de la cohérence entre les décisions de financement et les moyens mobilisés pour 
la mise en œuvre des actions. Il assurera en particulier le suivi des indicateurs destinés à apprécier l’efficacité des actions menées.

4.3. LE COMITÉ DE PILOTAGE  

 

4.2.2. Consultation du public à venir 

Les modalités de consultation du public concernant l’élaboration du PAPI complet seront débattues et décidées en groupes de travail constitués 
à cette occasion dans le cadre de la mise en œuvre du PAPI d’intention.
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Le comité technique a pour objectif le suivi technique des actions du programme. Il est animé par le SIBA et sa composition peut varier en fonction 
des thématiques abordées. Il sera composé au minimum du SIBA, de la DREAL, de la DDTM 33, des partenaires financiers (Région Nouvelle-
Aquitaine, FEDER, Conseil Départemental, AEAG) et des communes du TRI (services techniques).  
Dans le cadre de l’élaboration du PAPI d’intention, le comité technique n’a pas été sollicité, car un autre mode de fonctionnement a été retenu 
(cf. § 4.1.1). 

Pour la mise en œuvre du PAPI d’intention, le comité de pilotage a décidé que le comité technique devrait se réunir environ 3 fois par an et de 
façon systématique avant les réunions du comité de pilotage. Il sera chargé de préparer l’avancement de la réalisation du programme d’actions, 
du suivi des indicateurs et assurera la mise en œuvre des décisions du COPIL. 

4.4. LE COMITÉ TECHNIQUE 

Illustration 33 : Diagramme de la gouvernance 
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5.1.  PRÉSENTATION

Le programme d’action est décliné en 7 thématiques correspondant 
aux axes de la démarche PAPI auxquelles s’ajoutent l’animation et la 
gouvernance du PAPI d’intention : 

• L’amélioration de la connaissance et de la conscience du risque

L’acquisition de nouvelles données de connaissance des aléas et des 
enjeux est nécessaire pour améliorer la connaissance de la vulnérabilité 
du territoire. C’est pourquoi des études complémentaires sont envisagées 
dans le PAPI d’intention : modélisation de l’évènement fréquent sur 
tout le territoire, recensement des enjeux, concomitance des évène-
ments ruissellement et submersion marine, modélisation de la nappe 
souterraine. Par ailleurs, des études envisagées dans les axes 6 et 7 
permettront un apport de connaissances concernant le fonctionnement 
physique et écologique des principaux cours d’eau ainsi que l’identifi-
cation et la caractérisation des infrastructures naturelles jouant un rôle 
de protection côtière des personnes. Outre l’apport de connaissance 
globale de ces études, elles permettront de justifier ou de montrer la 
nécessité des actions envisagées dans le PAPI complet. 
D’autre part, une meilleure prise de conscience du risque s’impose sur 
le territoire et passe par la préservation de la mémoire du risque mais 
aussi par la communication et la sensibilisation de la population et des 
acteurs socio-économiques. Il est essentiel d’améliorer l’information en 
temps réel de la population sur les risques de submersion aussi bien 
à l’aide de documents réglementaires que de dispositifs d’information 
pour tout public. A cette fin, dans le cadre de la mise en œuvre de 
la SLGRI, une exposition mobile ainsi que des supports de communi-
cation (flyers) ont été déployés sur l’ensemble du territoire (cf. § 4.1.). 
De nouvelles actions d’information de la population seront mises en 
œuvre dans le cadre du PAPI d’intention, puis du PAPI complet (pose 
des repères de submersion, espace dédié sur site internet, etc.). Par ail-
leurs, un totem de surveillance des niveaux d’eau et d’information des 
risques de submersion, est en cours d’essai sur la commune d’Audenge 
afin d’améliorer l’alerte locale sur le risque (cf. § 1.3.3.). A la suite 
de cette expérimentation, le PAPI d’intention prévoit l’installation de  
plusieurs totems sur l’ensemble du territoire afin de répondre à l’objectif 
d’amélioration de la culture du risque. Enfin, les retours d’expériences 
participent activement à améliorer la réponse locale à des situations 
de crises. Un réseau d’acteurs locaux est déjà constitué pour effectuer 
le suivi des évènements pouvant engendrer des submersions marines et 
des phénomènes d’érosion. Le PAPI d’intention prévoit la poursuite de 
cette action pour adapter en continu les modes de gestion appropriés.

• La surveillance, la prévision des crues et des inondations

L’optimisation de la prévision des risques de submersion est devenue 
indispensable. Ainsi, le système de surveillance des phénomènes 

météorologiques marins doit être coordonné et amélioré notamment 
à l’aide d’un dispositif de surveillance et d’alerte intra-bassin. C’est 
pourquoi, la Plateforme SEAMAFOR a été développée en réponse à 
l’objectif 3 de la SLGRI. Cet outil de prévision des niveaux d’eau en 
temps réel est aujourd’hui disponible pour les collectivités concernées 
afin qu’elles puissent engager des actions de gestion en conséquence. 
Cependant, la mise en place de stations de mesures supplémentaires 
permettrait d’améliorer le système de prévision. Le PAPI complet  
pourrait aussi envisager de rendre accessible la plateforme au plus 
grand nombre.

• L’alerte et la gestion de crise

Les communes ont pour mission d’alerter la population sur les risques 
de submersions marines et les comportements à adopter en cas de 
submersion. Le plan communal de sauvegarde est le document de 
base qui cadre ces besoins et peut s’accompagner de protocoles ou 
de réseaux d’alerte locaux qui nécessitent d’être cohérents à l’échelle 
du territoire. Le PAPI d’intention envisage donc l’accompagnement des 
communes dans la révision de leur PCS pour prendre en compte le 
risque de submersion marine. L’ensemble des procédures préparant 
et facilitant la gestion de crise pourront être répertoriées dans un  
protocole d’alerte intercommunal qui sera mis en œuvre par un réseau 
opérationnel local. Sa mobilisation participera également au dévelop-
pement des retours d’expériences. Le PAPI complet pourra envisager 
de tester ce nouveau protocole mis en place.

• La prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme

Les différents documents d’urbanisme doivent prendre en compte le risque 
de submersion marine. Un travail de compréhension et d’intégration 
des nouvelles règles dans ces documents, notamment suite à 
l’élaboration du PPRISM, est donc nécessaire à tous les niveaux 
(SCoT, PLU, instruction des actes d’urbanisme). Le PAPI d’intention 
prévoit un accompagnement des communes et intercommunalités afin 
de s’assurer de la bonne prise en compte du risque d’inondation dans 
leurs politiques d’aménagement du territoire. Il prévoit également une 
action de communication à destination des aménageurs (public/ 
privés) destinée à améliorer leur connaissance du risque d’inondation 
afin qu’il soit intégré dans tous les nouveaux projets. La mise en œuvre 
du PAPI complet veillera à conserver cette cohérence.

• La diminution de la vulnérabilité

Afin de réduire la vulnérabilité du territoire face à la submersion marine, 
il est essentiel de l’étudier à petite échelle sur des secteurs identifiés et 
de cibler des enjeux clés pour proposer ensuite des solutions concrètes 
de réduction de cette vulnérabilité. C’est pourquoi le PAPI d’intention 
vise à étudier la vulnérabilité de secteurs particuliers et à prioriser en 
termes de gestion du risque d’inondation. Ces études permettront 

LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI 
D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON
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de définir des solutions de gestion qui alimenteront le PAPI complet.  
Par ailleurs, la méthodologie utilisée pour quantifier et qualifier la 
vulnérabilité de ces sites « cibles » pourra être reproduite dans le cadre 
du PAPI complet sur des nouveaux secteurs à risques identifiés suite 
aux études d’amélioration de la connaissance (cf. § 5.2.1.).  

• Ralentissement des écoulements

Les inondations peuvent être générées par une concomitance  
d’évènements de crues, de remontées de nappes et de submersion 
marine accentuée par la réduction de certains émissaires permettant  
d’évacuer l’eau. La maîtrise des écoulements et la conservation des 
capacités d’évacuation ou de rétention des cours d’eau et des zones 
tampon littorales sont donc indispensables. C’est pourquoi le PAPI 
d’intention prévoit d’étudier le fonctionnement hydraulique des petits 
cours d’eau côtiers ainsi que de croiser les actions prévues dans 
le cadre des PPGCE et des SDEAP afin de mettre en évidence les  
dysfonctionnements. Le PAPI complet intégrera les solutions envisagées 

afin de réduire l’aléa inondation en limitant les débits des cours d’eau 
transitant dans les zones à enjeux par la mise en place de dispositifs 
de rétention en amont, par la reconquête et l’entretien régulier des 
cours d’eau et en optimisant le rôle des zones « tampon » littorales. 

• Les ouvrages hydrauliques

Dans le cadre de la compétence GEMAPI, les ouvrages existants 
doivent être intégrés dans un ensemble cohérent de protection appelé 
« système d’endiguement ». Un premier état des lieux a déjà été  
réalisé dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie locale et de 
l’organisation territoriale de la compétence GEMAPI. Il convient de 
préciser ce premier constat afin de définir une stratégie de gestion de 
ces ouvrages pour poursuivre leur entretien et leur surveillance. 
A ce stade, les maîtres d’ouvrage ne préjugent pas des éventuels 
travaux à réaliser. Ce sont les études planifiées dans les axes 5, 6 et 7 
qui permettront de les déterminer. Les conclusions de ces études seront 
intégrées au PAPI complet. 

CONCLUSION 
Ce programme d’action a été construit avec l’ensemble des partenaires et assemblé par le SIBA pour 
assurer une cohérence territoriale facilitant sa mise en œuvre. Sa phase de réalisation est volontaire-
ment courte (2 ans) pour aboutir rapidement à un PAPI complet orienté vers des solutions de gestion 
partagées collectivement. 

Il se compose donc de 33 actions s’intégrant dans les 8 axes définis par le cahier des charges PAPI. 
La répartition du nombre d’actions par axe est représentée sur le diagramme suivant et montre une 
majorité d’actions pour l’axe 1 visant à améliorer la connaissance et la conscience du risque suivi par 
l’axe 5 concernant la réalisation de diagnostics de vulnérabilité.

Illustration 34 : Représentation graphique de la répartition du nombre d’actions par axe 
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5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON

5.2. PROGRAMME DÉTAILLÉ   

5.2.1. Axe 0 - Transversal : Animation et gouvernance 

Action 0.1 : Animation et pilotage du PAPI : prolongement du poste de chargé de mission 
créé dans le cadre de l’élaboration de la SLGRI et du PAPI

OBJECTIF Mettre en œuvre le plan d’action, animer les réunions de pilotage et élaborer le PAPI complet

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Le PAPI d’intention sera animé par un chargé de mission du SIBA à temps complet qui aura  
différentes missions :
- Assurer le bon déroulement des actions, le respect des délais et des objectifs ;
- Garantir l’intégration des résultats issus des études menées en parallèle ;
- Effectuer un suivi technique et budgétaire des actions ;
- Mettre en place et animer des COPIL et COTECH réguliers ;
- Faire le lien et veiller à une bonne coordination entre PAPI, SLGRI et SAGE(s) ; 
- �Coordonner les actions du PAPI avec celles des stratégies locales érosion (Lège-Cap Ferret et  
La Teste de Buch) en participant a minima aux réunions de celles-ci.

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Mise en œuvre du plan d’actions
• Suivi technique et financier des actions
• Organisation et animation réunions

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020

COÛT (€ HT) 83 400 € HT (chargé de mission)

FINANCEMENT

Etat : 40% (Programme 181)
FEDER : 20%
AEAG* : 20%
SIBA : 20%

INDICATEURS DE SUIVI
Tableau de bord des actions 
Réalisation des réunions

* Les taux d’aides de l’AEAG sont prévisionnels et dépendront des modalités d’aides du 11ème programme d’intervention 2019-2024.
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Action 0.2 : Bilan du PAPI d’intention et préparation du dossier de PAPI complet

OBJECTIF Elaborer le dossier de PAPI complet à partir des résultats des études du PAPI d’intention

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Le chargé de mission PAPI aura également pour mission de réaliser le bilan du PAPI d’intention et 
d’organiser la préparation du PAPI complet.

Le bilan du PAPI d’intention présentera les actions réalisées, analysera les indicateurs de suivi 
(respect du calendrier prévisionnel, bilan technique et financier) et fournira une évaluation de 
l’efficacité du PAPI dans la déclinaison des objectifs de la SLGRI. 

Les actions du PAPI complet viendront refléter les résultats des études réalisées dans le PAPI 
d’intention au regard des analyses multi-critères. Ainsi, un programme de travaux et d’actions 
concrètes présentera la continuité avec le PAPI d’intention. Seront également produites les pièces 
obligatoires du dossier, à savoir, la note d’urbanisme, le bilan de la consultation publique, la note 
d’analyse environnementale en cas de travaux, etc.

L’élaboration du PAPI complet fera l’objet d’une concertation afin d’aboutir à un projet partagé par 
les différents acteurs du territoire (Etat, collectivités territoriales, acteurs économiques, associations,  
particuliers, etc.). Les groupes de travail définiront les modalités de concertation dès le début de 
la phase de mise en œuvre du PAPI d’intention. 

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Analyse des résultats des études du PAPI d’intention
• Organisation et analyse des retours de la concertation
• Constitution du PAPI complet
• Elaboration de la note d’urbanisme
• Elaboration de la note d’analyse environnementale

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Deuxième semestre 2020 

COÛT (€ HT) 5000 € HT (chargé de mission)

FINANCEMENT

Etat : 40% (Programme 181)
FEDER : 30%
Région NA : 10%
SIBA : 20%

INDICATEURS DE SUIVI
Bilan du PAPI d’intention
Réalisation du dossier de PAPI complet
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5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON

5.2.2. Axe 1 : Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque

Action 1.1 : Amélioration de la connaissance de l’aléa et des enjeux sur le territoire

L’objectif de l’action 1.1 est de développer les bons outils pour bénéficier d’une meilleure connaissance 
de la vulnérabilité du territoire et d’une meilleure gestion de crise.

SOUS-ACTION 1.1.1 : MODÉLISATION DE L’ÉVÉNEMENT FRÉQUENT (XYNTHIA) SUR TOUT LE TERRITOIRE

OBJECTIF Mieux connaître les conséquences d’un évènement fréquent sur les secteurs vulnérables 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Le TRI du Bassin d’Arcachon a fait l’objet d’une cartographie par l’Etat des inondations par 
submersion marine. La caractérisation de l’aléa submersion passe ainsi par la conception de  
3 scénarios d’inondations évènements fréquent ; moyen ; extrême - incluant l’évènement moyen 
avec prise en compte du changement climatique étudié dans le cadre du TRI. 
Ces scénarios permettent de définir d’une part, la vulnérabilité du territoire et d’autre part, d’avoir 
une base de réflexion pour la gestion de crise. 
Toutefois pour l’aléa fréquent Xynthia, la cartographie a été réalisée sur la base des zones 
inondées relevées après cet événement (cartographie incomplète). Elle manque donc de  
précision pour apprécier la vulnérabilité du territoire pour un événement fréquent et fonder une 
action concrète de diminution de la vulnérabilité.  

L’étude complémentaire sur les aléas consiste donc dans un premier temps à réaliser la  
modélisation du scénario fréquent (Xynthia) sur l’ensemble du territoire. L’objectif est d’obtenir une  
cartographie précise des niveaux de la mer sur les secteurs vulnérables aux évènements fréquents 
afin de les confronter ensuite aux données relevées sur le terrain après ces évènements. Cette 
cartographie est complémentaire des objectifs prévus par l’action 3.3. Le modèle doit prendre 
en compte toutes les conditions météo-marines réunies lors de la tempête Xynthia en veillant  
à séparer les évènements pluvieux des évènements maritimes.

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Consultation d’entreprises dans le cadre d’un marché
• Modélisation de l’évènement Xynthia par le bureau d’études
• Interprétation des résultats
• Lien avec les actions 1.1.2, 1.2 et 1.3

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE Bureau d’étude

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2019  

COÛT (€ HT) 20 000 € HT 

FINANCEMENT
Etat : 50% (FPRNM)
FEDER : 20%
SIBA : 30%

INDICATEURS DE SUIVI Réalisation de la modélisation
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SOUS-ACTION 1.1.2 : RECENSEMENT DES ENJEUX EXPOSÉS AUX INONDATIONS  
ET PROCÉDURE DE MISE À JOUR DES DONNÉES

OBJECTIF Mieux connaître les enjeux exposés aux inondations

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Le recensement des enjeux initié par la DDTM dans le cadre du TRI (cf. § 1.2.2.) nécessite d’être 
complété au regard de l’actualisation de la connaissance de l’aléa (en lien avec les actions 1.1.1, 
1.1.3 et 1.1.4). 

Cette action consiste donc à poursuivre ce recensement des enjeux en y ajoutant les données  
manquantes lors du 1er diagnostic (établissements recevant du public (ERP), équipements publics, 
déchetteries, bâtiments patrimoniaux et captages d’eau potable, etc.). Les constructions plus 
légères et l’évolution du bâti depuis ce premier état des lieux seront également étudiées. Une mise 
à jour des données de population et une analyse de l’afflux touristique seront faites (distinction 
entre populations saisonnière et permanente notamment). 
Des couches SIG par enjeux et des cartes thématiques seront créées et mises à disposition sur 
le site internet du SIBA. 

Une procédure de mise à jour des données  sera également rédigée afin d’actualiser 
régulièrement ces données.

Les résultats de ce recensement seront utilisés d’une part pour la réalisation des diagnostics de 
vulnérabilité (cf. action 5.1) et d’autre part pour les calculs des analyses multicritères (AMC) 
si besoin, le cas échéant dans le cadre des études pré-opérationnelles des solutions qui seront 
déclinées dans le PAPI complet.

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Consultation des entreprises
• Collecte et synthèse de données par le bureau d’études
• Création de couches SIG et de cartes par le bureau d’études
• Mise en place d’une procédure d’actualisation des données
• Interprétation des résultats 
• Lien avec l’action 5.1
• Intégration des données dans l’AMC, le cas échéant

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE Bureau d’études

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2020

COÛT (€ HT) 150 000 € HT 

FINANCEMENT
Etat : 50% (FPRNM)
FEDER : 20%
SIBA : 30%

INDICATEURS DE SUIVI
Réalisation du recensement des enjeux 
Création des couches SIG
Création de la procédure d’actualisation des données
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5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON

SOUS-ACTION 1.1.3 : ETUDE DE LA CONCOMITANCE DES ÉVÉNEMENTS  
DE RUISSELLEMENT PLUVIAL ET DE SUBMERSION MARINE 

OBJECTIF
Etudier la concomitance des évènements pouvant générer une inondation (ruissellement pluvial, 
ruissellement naturel, etc.) pour mieux en appréhender les conséquences et envisager les outils 
de gestion adaptés 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Différents aléas peuvent créer des sur-inondations en concomitance avec une submersion marine, 
comme les remontées de nappes et les débordements de cours d’eau, ou encore l’écoulement 
des eaux pluviales. Les données de connaissance de ces aléas manquant encore de précisions, 
elles ne permettent pas d’évaluer la vulnérabilité du territoire face à ces risques. 

Les Schémas Directeurs des Eaux Pluviales de chaque commune du territoire permettent de connaître 
les secteurs sensibles et les actions à mener en termes de gestion des eaux de ruissellement.  
Les schémas du territoire n’étudient pas systématiquement la concomitance entre les évènements 
pluvieux et les phénomènes de submersion marine. Ainsi, certains doivent être mis à jour au regard 
de cette problématique en confrontant une gamme plus étendue de conditions marines à des 
évènements pluvieux dont les temps de retour ont déjà été associés dans les SDGEP à des risques 
de débordements des cours d’eau sur le territoire du Bassin d’Arcachon (période de retour de 
2 à 10 ans). 

Comme évoqué dans le diagnostic tous les cours d’eau tributaires du Bassin ne font pas l’objet 
de plan de gestion des cours d’eau (hormis Canal des Etangs et Leyre). Certains ont fait l’objet 
d’études dans le cadre des SDGEP déterminant des actions de gestion hydraulique à réaliser 
(Andernos, Lanton). Par ailleurs, une étude de fonctionnement hydraulique des petits cours d’eau 
côtiers va être réalisée comme disposé par l’action 6.1. 

L’action envisagée dans le PAPI d’intention vise à actualiser tous les SDGEP en intégrant 
la contrainte aval qu’impose une submersion marine et à étudier de manière globale la 
concomitance des évènements « débordements de cours d’eau » et « submersions marines ». 
Cette étude pourra aboutir à une cartographie proposant différents scénarios sur tout le territoire. 

Les conclusions de cette étude justifieront le dimensionnement des actions et des ouvrages, de 
gestion des eaux pluviales notamment, à déployer sur le Bassin d’Arcachon (en lien avec l’action 
6.1). 

Cette étude sera réalisée dans le cadre d’un marché en 2 tranches : 
Tranche 1 (ferme) : étude de concomitance des évènements et proposition de solutions de gestion 
Tranche 2 (optionnelle) : études pré-opérationnelles (AMC, études environnementales, etc.)  
et estimation du coût de de la solution retenue. 

La deuxième tranche est laissée optionnelle pour réserver le choix au maître d’ouvrage 
de pouvoir la réaliser en interne en fonction des solutions de gestion proposées par la tranche 1.

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Accompagnement technique et scientifique du BRGM
• Consultation des entreprises
• Mise à jour des SDGEP
• Lien avec actions 1.1.4 et 6.1

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE Bureau d’étude 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2019 

COÛT (€ HT) 75 000 € HT (tranche 1) • 50 000 € HT (tranche 2) 

FINANCEMENT

Tranche 1 : 
Etat : 50% (FPRNM) FEDER : 20% 
SIBA : 30% 
Tranche 2 :  
SIBA : 100% 

INDICATEURS DE SUIVI
Réalisation de l’étude 
Propositions d’actions 
Coordination de l’étude avec action 6.1 
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SOUS-ACTION 1.1.4 : MODÉLISATION DES NIVEAUX DE NAPPE (MOHYS) 

OBJECTIF
Partager une approche pluridisciplinaire pour mieux connaître le fonctionnement 
de la nappe et son rôle dans les politiques d’inondations  

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

D’autres aléas peuvent également créer des sur-inondations en concomitance avec une  
submersion marine, comme les remontées de nappes et les débordements de cours d’eau, liés à 
l’écoulement des eaux pluviales. Les données de connaissance de ces aléas manquant encore 
de précisions, elles ne permettent pas d’évaluer la vulnérabilité du territoire face à ces risques. 

Ainsi, un outil de modélisation des niveaux de nappe est actuellement en cours de développement. 
A terme, il vise notamment à permettre d’étudier la concomitance entre les remontées de nappe 
et la submersion marine. 

Une convention avec le BRGM a en effet été signée afin de travailler sur un outil de gestion 
et de prévision des niveaux d’eau, des flux et du sens des écoulements au niveau des nappes 
souterraines du Bassin d’Arcachon. Ce projet, appelé MOHYS (modèle d’hydrodynamique  
souterraine), est basé sur le fonctionnement de l’outil de modélisation des nappes de l’Aquitaine 
du BRGM. 

La première phase du développement de cet outil est terminée. Les données géotechniques  
et cartographiques déjà disponibles ont permis de fournir des premiers éléments sur les niveaux 
de nappes à l’échelle macro. Une définition du modèle définitif, a été proposée au travers  
d’une synthèse des données nécessaires à une future modélisation et d’un cadrage des objectifs 
de la modélisation afin de définir un outil adapté aux besoins du SIBA.  
Ainsi un protocole d’acquisition des données manquantes a été établi. Sur la base des données 
récoltées, des investigations ciblées sont nécessaires pour le développement d’un futur outil  
de modélisation fiable :

- Cartographies piézométriques synchrones, a minima en basses et hautes eaux et détaillées  
sur les secteurs à enjeux / Nivellement du réseau de drainage ;
- Acquisition de données continues de niveaux piézométriques ;
- Acquisition de données piézométriques continues sur trois transects sur une durée de quelques 
mois afin de mettre en évidence l’amortissement du signal de marée sur le niveau de nappe ;
- Acquisition de données d’essai de pompage sur les secteurs à enjeux
(pompages d’essais réalisés dans les règles de l’art) ;
- Acquisition de données continues des niveaux de cours d’eaux.

L’action ciblée ici consiste donc à acquérir ces données pour développer ensuite cet outil 
de modélisation de la nappe. 
Une étude sur la concomitance des évènements « remontées de nappe » et « submersions marines » 
sera réalisée dans le cadre du PAPI complet à partir des données issues de la modélisation. 

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Collecte et synthèse de données
• Développement d’un outil de modélisation
• Assistance scientifique et technique du BRGM

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE BRGM 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020  

COÛT (€ HT) 240 000 € HT 

FINANCEMENT
Etat : 50% (FPRNM) 
FEDER : 30% 
SIBA : 20% 

INDICATEURS DE SUIVI
Collecte des données nécessaires 
Opérationnalité de l’outil de modélisation 
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Action 1.2 : Création et/ou mise à jour des documents réglementaires d’information préventive 

L’objectif de l’action 1.2 est d’améliorer l’information préventive sur tout le territoire. 

SOUS-ACTION 1.2.1 : ELABORATION OU RÉVISION DU VOLET INONDATION 
DES DICRIM ET PROPOSITION D’UNE TRAME COMMUNE  

OBJECTIF
Accompagner les communes pour uniformiser la rédaction du volet relatif  
à la submersion marine des DICRIM sur le territoire du Bassin d’Arcachon 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

L’article R. 125-11 du code de l’environnement précise qu’un Document d’Information Communal  
sur les Risques Majeurs (DICRIM), indiquant les mesures de prévention, de protection et de  
sauvegarde répondant aux risques majeurs susceptibles d’affecter la commune, doit être établi 
et publié par le maire. 
Sur le territoire du Bassin d’Arcachon, 7 communes sur 10 disposent actuellement d’un DICRIM 
(cf. § 1.3.3.2). 

Le SIBA propose de rédiger la partie concernant le risque inondation des DICRIM pour les 
communes concernées et d’actualiser ces parties dans les DICRIM existants. Les connaissances 
acquises en matière de débordements de cours d’eau, de ruissellement, etc., participeront à 
actualiser ce volet des DICRIM. 
L’uniformisation des documents existants, tant en termes de contenu que d’infographie, est  
également importante, une trame commune sera donc proposée. Ces documents seront mis en 
ligne dans leur intégralité sur une page dédiée, sur le site internet du SIBA. 

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Rencontre des interlocuteurs clés dans chaque commune concernée
• Proposition d’un calendrier d’échanges et de concertation
• Proposition de trames et/ou de la marche à suivre
• Mise en ligne des documents

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA / Communes 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2019  

COÛT (€ HT) 30 000 € HT 

FINANCEMENT
FEDER : 80% 
SIBA : 20%

INDICATEURS DE SUIVI DICRIM des 10 communes réalisés et à jour 

5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON
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Action 1.3 : Pose de repères de submersion marine 

OBJECTIF Mettre à disposition du grand public des éléments d’information concourant à la mémoire du risque  

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

La culture du risque passe par la conservation de sa mémoire. De nombreux riverains ont conservé 
cette mémoire par la prise de photos, le tracé des niveaux d’eau atteints, etc., mais sans la  
partager. 
En effet, si élus et habitants du Bassin se souviennent des évènements marquants de ces quinze 
dernières années, il n’en demeure pas moins nécessaire de préserver et transmettre cette mémoire, 
tendant à disparaître progressivement avec l’arrivée de nouveaux résidents ou d’une population 
non permanente. Il est en effet indispensable dans le cadre de la mise en œuvre d’une politique 
globale, de développer une véritable culture du risque ainsi qu’une conscience du risque afin 
d’éviter les erreurs de comportement en cas de crise et d’apprendre les gestes qui sauvent. 
L’opération consiste en la mise en place de repères de submersion marine sur  
chaque commune, sur des bâtiments, des infrastructures ou des sites particulièrement 
touchés lors de la tempête Xynthia.
Ces repères ont été produits par la Direction Générale de la Prévention des Risques (DGPR -  
Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer) pour être mis à disposition des collectivi-
tés locales dans les zones touchées par la tempête Xynthia en 2010. 
Ils seront implantés prioritairement dans des espaces publics, et notamment des espaces  
particulièrement fréquentés, et seront accompagnés d’un panneau d’explication. Le choix des 
sites d’implantation sera effectué en concertation avec les 10 communes du territoire. 
Ils seront géoréférencés afin de permettre une localisation globale de tous les repères, auxquels 
seront associées des fiches descriptives.

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Recensement des données sur les niveaux atteints : levés topo, marquages par les habitants
• Choix des sites d’implantations : concertation avec les 10 communes (élus, services techniques)
• Coordination de la pose des repères par un géomètre
• �Réalisation d’une table SIG de géoréférencement des repères de submersion (SIG du SIBA) 

et alimentation du site national sur les repères de crues

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA / Géomètre 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2019  

COÛT (€ HT) 15 000 €  • Remarque : environ 300 € par repère, montant pour la prestation d’un géomètre

FINANCEMENT
Etat : 40% (FPRNM) 
FEDER : 20% 
SIBA : 40% 

INDICATEURS DE SUIVI Nombre de repères installés 

SOUS-ACTION 1.2.2 : ELABORATION OU RÉVISION DES PPMS CONCERNANT LE RISQUE INONDATION 

OBJECTIF Mettre à jour les Plans Particuliers de Mise en Sécurité 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Cette action consiste à accompagner les chefs d’établissements scolaires pour  
l’élaboration ou la révision des Plans Particuliers de Mise en Sécurité (PPMS)  
concernant le risque inondation. Elle ne nécessite cependant pas de financements extérieurs.  

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Rencontre des chefs d’établissement concernés
• Proposition d’un calendrier d’échanges et de concertation
• Proposition de trames et/ou de la marche à suivre

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA / Etablissements scolaires  

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Deuxième semestre 2019    

COÛT (€ HT) 0 €HT (chargé de mission)  

FINANCEMENT -

INDICATEURS DE SUIVI Nombre PPMS réalisés 
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Action 1.4 : Communiquer, sensibiliser et informer la population et les acteurs socio-économiques 

Le risque d’inondation par submersion marine est connu, mais sous-estimé par la population. Malgré les derniers événements (Xynthia en 2010, 
tempêtes de l’hiver 2014), très peu d’informations ont été relayées sur ce risque. D’autre part, la diffusion de cette information est rendue  
obligatoire au moins tous les 2 ans par l’article L. 125-2 du code de l’environnement. L’objectif de cette disposition est de développer une culture 
du risque en mettant en place des outils de sensibilisation et d’information du grand public, des scolaires et des acteurs socio-économiques. 
Un projet de communication à l’attention des scolaires sera étudié dans le cadre du PAPI complet, notamment avec le Conseil Départemental de 
la Gironde pour cibler les collèges. 

SOUS-ACTION 1.4.1 : DÉVELOPPEMENT DES TRI-TEM DANS CHAQUE PORT OU LIEU STRATÉGIQUE 

OBJECTIF
Mettre en place un outil d’information et d’alerte de la population et des usagers en cas de 
submersion marine 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Afin de sensibiliser les populations au risque de submersion marine et de les tenir informées des 
prévisions concernant ce risque, le SIBA a développé un outil informatif affichant les informations 
en temps réel issues des observations et des prévisions locales (cf. action 2.1) et d’y associer un 
niveau de risque de submersion marine (cf. § 1.3.2.3). Cet outil, visible par tous, permet ainsi de 
visualiser les marées en temps réel, de surveiller les éventuelles surcotes et d’alerter la population 
en cas de risque de submersion. 

Un prototype de totem, appelé TRI-tem, a déjà été installé au niveau du port d’Audenge. Il fait 
actuellement l’objet d’une phase de test et le retour d’expérience sur ce prototype permettra de 
guider le développement d’autres TRI-tem sur le territoire. 

Le SIBA envisage, à terme, de déployer les TRI-tem sur chaque port et lieux de submersion 
marine du Bassin d’Arcachon. Le PAPI prévoit la mise en place d’une vingtaine de TRI-tem. 

Le TRI-tem n’aura en aucun cas la vocation de se substituer aux systèmes d’alerte en vigueur 
(vigilance Météo France notamment), c’est un outil d’aide à la décision. Ainsi, en cas de situation 
à risque, les élus disposent de prévisions localisées utiles pour apporter une réponse adaptée à 
l’intensité du risque en termes de gestion de crise et de sauvegarde des populations et des biens.  

TERRITOIRE  
CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Choix des sites d’implantation des TRI-tem sur le territoire en concertation avec les communes
• Construction et mise en place des TRI-tem
• Entretien et suivi des TRI-tem installés

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE Prestataires 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020 

COÛT (€ HT) 800 000 € HT (40 000 € HT par TRI-tem installé et intégré dans le site) 

FINANCEMENT
Etat : 50% (FPRNM)
FEDER : 30% 
SIBA : 20%  

INDICATEURS DE SUIVI Nombre de TRI-tem installés 

5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON
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Action 1.5 : Participation au réseau tempêtes de l’Observatoire de la Côte Aquitaine 

SOUS-ACTION 1.4.2 : CRÉATION D’UN ESPACE DÉDIÉ AU RISQUE  
SUR LE SITE INTERNET DU SIBA ET SUR CEUX DES COMMUNES 

OBJECTIF Présenter le PAPI et ses actions ainsi que les problématiques « inondation » 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

L’objectif est de créer différents espaces présentant le PAPI, ses actions ainsi que les probléma-
tiques « inondation ». 
Un travail avec les services de communication des communes pour la création de pages 
spécifiques sur les sites internet des communes sera effectué. 
Un espace de communication avec la population sera également disponible sur le site  
du SIBA, sur lequel un volet « submersion marine » a déjà été créé. 

TERRITOIRE CONCERNÉ  Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Création de pages spécifiques au PAPI sur le site du SIBA
• Développement d’un formulaire d’interaction en ligne sur le site du SIBA
• �Echanges avec les services communication des communes pour la création 

de pages spécifiques sur les sites internet

MAÎTRE D’OUVRAGE  SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE  Prestataires

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL  Premier semestre 2019 

COÛT (€ HT)  10 000 € HT

FINANCEMENT
Etat : 50% (FPRNM)
FEDER : 20% 
SIBA : 30% 

INDICATEURS DE SUIVI  Nombre d’outils d’information et de communication mis en place

OBJECTIF
Améliorer le fonctionnement de ce réseau actif notamment en mutualisant les retours  
d’expérience pour consolider les dispositifs de gestion locaux 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

La tempête Xynthia en février 2010, et les événements de l’hiver 2014, ont rappelé aux acteurs du 
territoire l’importance d’une connaissance approfondie de l’aléa, et de ses conséquences, pour 
une meilleure gestion de la crise. 
Dans ce cadre, l’Observatoire de la Côte Aquitaine a mis en place le réseau tempêtes 
(cf. § 1.3.2.1.), outil d’information et de surveillance qui permet de mieux comprendre ces 
phénomènes de tempête et d’alerter sur les impacts de ces évènements. Le SIBA participe 
à ce réseau en tant qu’observateur. 
L’objectif de cette action est donc de poursuivre cette participation au réseau tempêtes (1.5.1)  
en appliquant, pour chaque évènement significatif, le protocole du réseau tempête : relevés  
cartographiques, relevés des laisses de mer, photographies, utilisation de l’imagerie aérienne, 
synthèse des dommages, rédaction de rapports d’évènements, etc.  
Nota : Cette action ne nécessite pas de financements extérieurs, elle est comprise dans les  
missions du chargé de mission PAPI.

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Réalisation des relevés, photos
• Recueil des informations auprès des communes, de la population
• Rédaction de rapports d’événements
• Echanges avec l’OCA
• Répartition des sites de surveillance entre acteurs locaux (SIBA, CDL, OCA)

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020  

COÛT (€ HT) 0 € HT (chargé de mission) 

FINANCEMENT -

INDICATEURS DE SUIVI Rapports de synthèse des événements 
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5.2.3. Axe 2 : Surveillance, prévision des crues et des inondations 

Action 2.1 : Mise en place d’un dispositif intra-bassin de surveillance 
et d’alerte des phénomènes météorologiques marins en lien avec le réseau tempêtes  

Le seul dispositif existant permettant de connaître le niveau de risque météorologique en cas de tempête est le bulletin de vigilance Météo France. 
Chaque commune a développé une réponse locale à cette alerte (via les Plans Communaux de Sauvegarde quand ils existent), souvent après 
concertation entre les techniciens du SIBA, les élus et techniciens des communes, les services de l’état, pour échanger sur les actions à mettre en 
œuvre. Cependant, ce dispositif n’est pas suffisant pour permettre une surveillance plus précise et donc plus efficace. 

5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON

SOUS-ACTION 2.1.1 : MODÉLISATION DES PHÉNOMÈNES MÉTÉOROLOGIQUES 
POUVANT GÉNÉRER DES SUBMERSIONS MARINES (PLATEFORME SEAMAFOR) 

OBJECTIF
Bénéficier d’un avertissement précis et localisé afin de déployer des moyens de protection 
adaptés en cas de submersion marine. 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Une plateforme fonctionnelle, Seamafor (cf. § 1.3.3.3.), a été développée pour modéliser les 
phénomènes météorologiques pouvant générer des submersions marines. Elle permet d’identifier 
le niveau de risque pour chaque commune, et de déployer les moyens de protection adaptés  
et/ou les observations sur le terrain (alimentation du réseau tempêtes - cf. action 1.5). 
Cette action a pour objectif de poursuivre le développement de cette plateforme en 
l’améliorant en fonction des retours d’expérience (action 2.1.1). Il s’agira également de diffuser 
l’information issue de cette plateforme, aussi, une alerte automatique à destination des communes 
sera élaborée. De mettre à disposition les données au grand public. Et, une actualisation des 
données bathymétriques pourra être envisagée. 
Nota : Le développement de la plateforme Seamafor a été réalisé en raison des besoins urgents 
de réponse locale adaptée pour la gestion de risque de submersion marine. 

TERRITOIRE CONCERNÉ  Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Amélioration de la plateforme (accès grand public et diffusion de l’information)
• Mise en place d’un système d’actualisation des données 

MAÎTRE D’OUVRAGE  SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE
SIBA en partenariat avec ACTIMAR (modélisation, plateforme de mise à disposition) 
Une recherche d’autres partenaires trouvant un intérêt à cette démarche sera réalisé 
(par exemple : BRGM, Météo France)

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL  2019 et 2020

COÛT (€ HT)  40 000 € HT

FINANCEMENT
FEDER : 80 % 
SIBA : 20%

INDICATEURS DE SUIVI
Connexion grand public 
Diffusion automatique des niveaux de risque

SOUS-ACTION 2.1.2 : MISE EN PLACE DE STATIONS DE MESURES SUPPLÉMENTAIRES 

OBJECTIF
Améliorer le fonctionnement de la plateforme Seamafor par l’apport de données réelles sur les 
niveaux de la mer 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

De nouvelles stations de mesures de niveau d’eau seront installées ultérieurement au niveau 
de chaque port afin d’augmenter la précision des calculs de surcote de la plateforme et de rendre 
les données plus fiables. Il est prévu d’en implanter 4 au cours des deux années de mise en 
œuvre du PAPI d’intention. Le lieu d’implantation de ces stations sera déterminé lors des groupes 
de travail dédiés. 

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Mise en place de stations de mesures supplémentaires
• Intégration des données dans la plateforme (bulletins de vérification)

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE Prestataire / ACTIMAR 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020 

COÛT (€ HT) 40 000 € HT (10 000 € HT par station) 

FINANCEMENT
FEDER : 45%
SIBA : 55%

INDICATEURS DE SUIVI Nombre de stations de mesures installées 
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5.2.4. Axe 3 : Alerte et gestion de crise  

Action 3.1 : Accompagnement des communes dans l’élaboration / la révision de leurs Plans Communaux de Sauvegarde

Action 3.2 : Création d’un protocole d’alerte local des collectivités 

OBJECTIF
Améliorer le système d’alerte et de gestion de crise vis-à-vis du risque de submersion marine au 
niveau des communes 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Sur les 10 communes du territoire, 2 n’ont pas de PCS, et 3 sont en cours de réactualisation 
(cf. § 1.3.3.1). Ces documents sont rendus obligatoires par l’article L. 731-3 du code de la  
sécurité intérieure pour toutes les communes pour lesquelles a été prescrit ou approuvé un PPR 
dans un objectif d’information préventive et de protection de la population.
En outre, l’harmonisation du volet submersion des PCS à l’échelle du TRI a été jugée pertinente 
pour mutualiser la gestion de crise.
En effet, l’intégration de la plateforme Seamafor (cf. action 2.1.1) et notamment sa fonction d’aide 
à la décision devra être réalisée dans ces documents, de façon homogène sur tout le territoire.
Il s’agira donc d’accompagner les communes dans la rédaction de leurs PCS notamment par une 
proposition de modèle commun de PCS mais également par la formation des élus et du personnel 
sur les méthodes de mise en œuvre de ces PCS.

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Analyse et actualisation des PCS existants (cf. guide PCS du SMIDDEST)
• Proposition d’un modèle commun de PCS
• Formation des élus et du personnel

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE Communes / prestataire

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2019

COÛT (€ HT) 5 000 € HT (formation par un prestataire)

FINANCEMENT
FEDER : 80%
SIBA : 20%

INDICATEURS DE SUIVI Réalisation / actualisation des PCS des 10 communes 

SOUS-ACTION 3.2.1 : CRÉATION D’UN PROTOCOLE D’ALERTE INTERCOMMUNAL 

OBJECTIF Uniformiser les protocoles d’alerte en cas de submersion marine

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Les systèmes d’astreinte des communes et des entreprises ne sont mobilisés qu’en cas  
d’événement majeur. 
Les exercices d’alerte doivent permettre de mettre à l’épreuve ces organisations, d’en vérifier 
l’efficacité, et de renforcer le partenariat entre les services de l’Etat responsables de la gestion de 
crise au niveau régional ou départemental, et les communes et intercommunalités. 
Cette action consiste donc à élaborer un protocole d’alerte uniforme sur le Bassin d’Arcachon  
à partir des PCS de toutes les communes du territoire. 
Un planning d’exercices de mise en œuvre de ce protocole sera établi afin de tester son  
opérationnalité lors de la mise en œuvre du PAPI complet.

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Création d’un protocole d’alerte intercommunal (PCS intercommunal)
• Etablissement d’un planning de test du PCS intercommunal

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA / prestataire

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Deuxième semestre 2019

COÛT (€ HT) 10 000 € HT (intervention d’un prestataire)

FINANCEMENT SIBA : 100%

INDICATEURS DE SUIVI
Elaboration du protocole 
Nombre d’exercices mis en œuvre
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5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON

SOUS-ACTION 3.2.2 : CRÉATION D’UN RÉSEAU OPÉRATIONNEL LOCAL 

OBJECTIF
Rendre le système d’alerte plus efficace par la création d’un réseau local d’acteurs dédiés à la 
mise en œuvre du PCS intercommunal

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Il s’agit de créer et d’animer un réseau d’acteurs locaux en lien avec le PCS intercommunal. 
Il sera également mobilisé en cas d’évènement majeur afin de constituer un retour d’expérience 
pour chaque évènement. A ce titre, un protocole de collecte et de traitement des données sera 
défini afin de participer à l’amélioration globale du PCS : efficacité de l’alerte, anticipation et 
fiabilisation de la gestion de crise, sauvegarde des populations, information lors des événements 
(téléphone, plateforme internet). 
Nota : Cette action ne nécessite pas de financements 

TERRITOIRE CONCERNÉ  Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• �Création d’un réseau opérationnel local (suivi sur le terrain et débriefing avec les communes) : 
mise en place d’un réseau de «sentinelles» (personnel communal, élus)

• Création d’un protocole de collecte et de traitement des données

MAÎTRE D’OUVRAGE  SIBA

MAÎTRE D’ŒUVRE  Communes, SIBA

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL  Premier semestre 2020

COÛT (€ HT)  0 € HT (chargé de mission)

FINANCEMENT -

INDICATEURS DE SUIVI
Mise en place du réseau
Création du protocole 

Action 3.3 : Accompagnement du Préfet dans la gestion des crises submersion marine (mission RDI)

OBJECTIF

Les objectifs du projet sont : 
- D’élaborer un atlas cartographique des zones inondables (ZIP) sur le Bassin d’Arcachon 
pour un ensemble de conditions météo-marines (conjonctions et intensités variables)
- Mettre en relation les « niveaux de gravité » ou « seuils de passage » entre les conditions 
météo-marines et l’abaque des cartes d’inondations
- Une appropriation de l’outil et sa mise en pratique par les services de la DDTM33 (RDI) 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

A partir de la modélisation 2D de propagation dynamique des submersions marines  
développée par le BRGM dans le cadre du PPRISM :
- La création d’une base de données de cartographies des zones inondables sur le Bassin 
d’Arcachon et les conditions météo-marines associées.
- Le développement des modèles hydrodynamiques pour la réalisation de cet atlas. 

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Collecte de données
• Définition des événements météo-marins
• Modélisation numérique et simulations
• Construction d’un atlas des zones inondables (ZIP)
• Appropriation de l’outil
• Développement des modèles hydrodynamiques pour la réalisation de cet atlas. 

MAÎTRE D’OUVRAGE Etat

PARTENAIRES BRGM, SIBA

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020

COÛT (€ HT) 250 000 € (pm hors montant PAPI (crédit budgétaire))

FINANCEMENT
ETAT : 80%
BRGM : 20%

INDICATEURS DE SUIVI Réalisation de cet atlas 
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Action 3.4 : Plan de Continuité d’Activité pour le Département de la Gironde

OBJECTIF
Anticiper et guider la mobilisation des services en cas de crise, de manière à assurer 
les missions essentielles du service public départemental 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Chaque année le Département de la gironde fait face à des évènements particuliers (notamment 
des phénomènes hydrométéorologiques) pouvant impacter la continuité et l’organisation des 
services départementaux. 
La gestion de ces évènements a amené le Département à réaliser un Plan de Continuité d’Activité 
(PCA) pour tout risque (dont le risque inondation). 
Le PCA est un dispositif qui a permis de mettre en place des moyens et des procédures pour faire 
face en temps réel à une situation exceptionnelle. Le PCA du Département de la Gironde a été 
finalisé en 2018.  
Dans le cadre du PAPI, le PCA sera déclenché en cas d’inondation majeure et un retour  
d’expérience détaillé sera établi pour apporter une analyse précise sur les points positifs et 
les difficultés rencontrés pendant l’évènement. 
Cette analyse sera réalisée de manière à communiquer auprès des collectivités du territoire sur 
les résultats de ce type d’outil et d’assurer un lien avec leur PCS. 

TERRITOIRE CONCERNÉ Département de la Gironde 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Déclenchement du PCA si inondation
• Retour d’expérience
• Lien PCS PCA

MAÎTRE D’OUVRAGE CD33 

PARTENAIRES Communes 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020 

COÛT (€ HT) 0 € HT 

FINANCEMENT CD33 : 100% 

INDICATEURS DE SUIVI  

5.2.5. Axe 4 : Prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme 

L’objectif de cet axe est de mieux maîtriser l’urbanisation du territoire en zone inondable dans une optique de prévention durable du risque, et ce 
notamment par un accompagnement des communes et intercommunalités afin de s’assurer de la bonne prise en compte du risque d’inondation 
dans leurs politiques d’aménagement du territoire. 

Action 4.1 : Intégration du risque inondation dans les documents d’urbanisme 

OBJECTIF
Accompagner les communes dans l’intégration du risque inondation dans les documents de 
planification 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

La prise en compte du risque d’inondation et notamment du risque de submersion marine, 
s’impose aux documents d’urbanisme, notamment à l’occasion de leurs modifications et révisions.   
Il est particulièrement nécessaire de travailler sur l’annexion des PPR submersion marine approuvés 
(fin 2018) aux PLU opposables. 
Afin d’appuyer les communes dans ces démarches, le SIBA organisera des réunions d’information 
auprès des services concernés et des supports techniques éventuels seront élaborés à la 
demande des services. 

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Organisation de réunions d’information
• Création de supports techniques si besoin
• Autant que de besoins, sollicitation de l’appui méthodologique du CD 33 (programme Aménag’eau)

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA, Communes 

PARTENAIRES DDTM33 (services déconcentrées et services urbanisme et risques), CD 33, CAUE, SYBARVAL, ….

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020 

COÛT (€ HT) 0 € HT (chargé de mission) 

FINANCEMENT -

INDICATEURS DE SUIVI
Nombre de réunions effectuées
Nombre de supports techniques créés 
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5 LE PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIONS DU PAPI D’INTENTION DU BASSIN D’ARCACHON

Action 4.2 : Accompagnement, information et sensibilisation des aménageurs privés et publics 

Action 4.3 : Prise en compte du risque d’inondation dans l’élaboration du SCoT 

OBJECTIF Améliorer la connaissance des prescriptions liées au risque inondation pour les aménageurs 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Les aménageurs publics ou privés ne semblent pas toujours informés des prescriptions des SCoT, 
PLU ou PPRI.  
L’objectif de cette action sera donc dans un premier temps de recenser l’ensemble des acteurs de 
l’aménagement. Des actions de communication et de formation leur seront ensuite proposées afin 
de les accompagner dans la bonne prise en compte du risque d’inondation dans leurs politiques 
d’aménagement du territoire. 

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Recensement de l’ensemble des acteurs de l’aménagement
• Proposition d’actions dédiées (communication, formations)

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA, communes, Etat 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Deuxième semestre 2019 

COÛT (€ HT) 5 000 € HT (si prestataire externe) 

FINANCEMENT SIBA / Communes : 100% 

INDICATEURS DE SUIVI Nombre d’actions de communication et de formation 

OBJECTIF Veiller à la prise en compte des risques inondations dans le cadre de l’élaboration du SCoT 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Le SCoT, Schéma de Cohérence Territoriale, est le document de planification stratégique qui 
permet de dessiner le profil d’un territoire à long terme, en y arrêtant les politiques d’urbanisme, 
d’environnement, d’habitat, de transport, d’implantations commerciales et de grands équipements 
(cf. § 1.3.2.1). 
L’élaboration d’un SCoT Bassin d’Arcachon - Val de l’Eyre a été engagée par le SYBARVAL, mais 
le tribunal administratif a annulé son approbation au regard des dispositions de la loi Littoral. A la 
suite d’un appel auprès de la Cours Administrative d’Appel de Bordeaux, confirmant l’annulation 
de celui-ci, une nouvelle procédure d’élaboration a été lancée.  
Suivant le code de l’urbanisme et notamment les articles 143-1 et suivants, la procédure a débuté 
par la prescription de l’élaboration du SCoT fixant les objectifs 
poursuivis et les modalités de concertation le 9 juillet 2018.  Plusieurs étapes vont se poursuivre 
pour une approbation prévue en janvier 2023. 
Le chargé de mission PAPI veillera à ce que les différents documents produits par le SCoT 
(diagnostic, projet d’aménagement et de développement durable, document d’orientation et 
d’objectifs) intègrent le risque d’inondation par submersion marine et soient en cohérence avec 
le PAPI. Au vu des délais de la démarche SCoT, cette action perdurera dans le temps et sera 
répercutée dans le PAPI complet. 

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Participation aux réunions de la démarche SCoT ainsi qu’aux phases de concertation
• Relecture des documents produits par le SCoT

MAÎTRE D’OUVRAGE SYBARVAL, SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA, Communes, Etat 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020 

COÛT (€ HT) 0 € (chargé de mission) 

FINANCEMENT -

INDICATEURS DE SUIVI Nombre de réunions 
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5.2.6. Axe 5 : Diminution de la vulnérabilité  

Action 5.1 : Réalisation de diagnostics de vulnérabilité aux inondations et 
proposition de solutions de réduction de cette vulnérabilité  

La vulnérabilité du territoire est une donnée locale appréciée différemment par les usagers, la population et les acteurs publics. Au regard de l’amélioration de la 
connaissance (cf. axe 1), un approfondissement et une consolidation du diagnostic de vulnérabilité permettrait d’identifier précisément les faiblesses du territoire 
et d’adapter sa gestion. 
Plusieurs secteurs types ont été choisis pour la réalisation de diagnostics de vulnérabilité afin d’établir une méthodologie reproductible sur l’ensemble du territoire. 

SOUS-ACTIONS 5.1.1 À 5.1.6 : DIAGNOSTICS DE VULNÉRABILITÉ 

OBJECTIF
Tester une méthodologie de caractérisation de la vulnérabilité sur des secteurs types du Bassin 
d’Arcachon et proposer un cadre reproductible à l’ensemble du territoire afin d’améliorer la 
prise en compte du risque d’inondation sur ces secteurs  

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

L’action consiste donc en la caractérisation de l’exposition actuelle des enjeux en zone inondable, 
par la réalisation de diagnostics de vulnérabilité aux inondations sur des secteurs types.  
Plusieurs secteurs ont été retenus : 
- 5.1.1 / un port : le port d’Audenge
- 5.1.2 / un village ostréicole : Le Piquey
- 5.1.3 / un quartier résidentiel : le Canelot à La Teste.
- 5.1.4 / un camping : le camping du CCAS à Arès
- 5.1.5 / un bâtiment public : la piscine d’Andernos
- 5.1.6 / les bâtiments publics des domaines de Certes et Graveyron
Pour chaque secteur, une méthodologie sera établie sur la base du cadre national, croisant les 
données d’aléas (plusieurs évènements étudiés) et les données sur les enjeux (données issues des 
études de l’action 1.1). Les gestionnaires des nouveaux réseaux concernés seront consultés au 
cas par cas pour chaque secteur étudié. L’objectif de cette méthode étant d’évaluer le niveau de 
risque de ces secteurs. D’autre part, le Conseil Départemental de la Gironde propose un accom-
pagnement technique pour les collectivités (guide méthodologique CD 33 pour les bâtiments publics 
départementaux). L’inondation d’un bâtiment public peut avoir des conséquences en termes de 
dommages sur l’édifice, mais aussi et surtout sur le personnel et le public accueilli, ainsi que sur la 
continuité des services publics associés. 
Le Département de la Gironde a mis en place une méthodologie pour la réalisation de diagnostics de 
vulnérabilité aux inondations des bâtiments publics. La méthode permet de mesurer les dégâts 
d’une inondation sur les personnes et les équipements, ainsi que sur la continuité des services. 
Puis, elle propose des mesures techniques et organisationnelles pour réduire la vulnérabilité. 
Les conclusions de ces diagnostics permettront de définir les bases d’une stratégie d’interven-
tion concrète (définition des travaux retenus et estimation de l’enveloppe financière nécessaire). 
Le COPIL du PAPI d’intention validera les choix de solutions de gestion à intégrer au PAPI complet 
au regard d’une analyse multi-critères. Le cadre méthodologique établi pour chaque secteur fera 
l’objet d’un document permettant sa reproduction sur d’autres secteurs en cas de besoin. 
Cette étude sera réalisée dans le cadre d’un marché en 2 tranches : 
Tranche 1 (ferme) : Diagnostics de vulnérabilité et proposition de solutions de gestion 
Tranche 2 (optionnelle) : études pré-opérationnelles (AMC, études environnementales, etc.) 
et estimation du coût de ou des solution(s) retenue(s). La deuxième tranche est laissée  
optionnelle pour réserver le choix au maître d’ouvrage de pouvoir la réaliser en interne en 
fonction des solutions de gestion proposées par la tranche 1.

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Consultation des entreprises
• Pour chaque secteur : caractérisation de la vulnérabilité, proposition de scénarios + ACB
• 5.1.6 / Maîtrise d’ouvrage CD 33 pour le domaine de Certes et Graveyron
• Rédaction d’une note méthodologique
• Validation des choix de gestion en COPIL
• Lien avec l’action 1.1.2

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA (sous-actions 5.1.1 à 5.1.5) / CD 33 (sous-action 5.1.6) 

MAÎTRE D’ŒUVRE Bureau d’études / CD 33 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Deuxième semestre 2019 

COÛT (€ HT)
Tranche 1 : 100 000 € HT (20 000 € HT par diagnostic, 0 € pour le diagnostic sur 
le domaine de Certes et Graveyron (en régie CD 33)) 
Tranche 2 : 100 000 € HT (pour l’ensemble des secteurs étudiés) 

FINANCEMENT
Tranche 1 : Etat : 50% - SIBA : 50%  
Pour la sous-action 5.1.6 uniquement : Département = 100% 
Tranche 2 : Etat : 50% - SIBA : 50% 

INDICATEURS DE SUIVI Réalisation du diagnostic 
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5.2.7. Axe 6 : Ralentissement des écoulements 

L’objectif de cet axe est de réduire l’aléa inondation en limitant les débits des cours d’eau transitant dans les zones à enjeux par la mise en 
place de dispositifs de rétention en amont, par la reconquête et l’entretien régulier des cours d’eau et en optimisant le rôle des zones « tampon » 
littorales. 
Dans le cas d’un besoin d’intervention identifié dans le cadre du PAPI d’intention, le Département se propose de piloter des études environnemen-
tales pour les domaines de Certes et Graveyron ; elles viseront à investiguer l’impact écologique sur la faune et la flore de potentiels maintiens 
ou suppressions de digues. 

Action 6.1 : Etude du fonctionnement hydraulique des petits cours d’eau côtiers et proposition de solutions adaptées 

OBJECTIF Réguler le débit des cours d’eau transitant dans les zones à enjeux afin de réduire l’aléa inondation 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

L’occupation du sol croissante sur le littoral du Bassin d’Arcachon entraîne des conséquences sur l’écou-
lement des émissaires naturels ou artificiels, pouvant générer des inondations notamment en cas de 
concomitance avec une submersion marine, quand ces émissaires ne peuvent plus jouer leur rôle. 
Il apparaît donc important de rétablir et/ou de favoriser les capacités d’évacuation / de rétention des 
émissaires naturels, cours d’eau et zones humides existantes, ou de réfléchir à des solutions alternatives. 

L’action consistera donc à identifier les cours d’eau présentant des problèmes d’écoulement (tous les 
cours d’eau) et à étudier leur fonctionnement hydraulique pour proposer des solutions visant à réduire 
le risque d’inondation. L’étude du fonctionnement hydraulique devra tenir compte des conclusions des 
études de concomitance « débordement de cours d’eau » / « remontées de nappe » et « submersions 
marines » (cf. actions 1.1.3 et 1.1.4). Les travaux envisagés dans le cadre du PAPI complet devront  
participer à la continuité écologique de ces cours d’eau. Le COPIL du PAPI d’intention validera les 
choix de solutions de gestion à intégrer au PAPI complet au regard d’une analyse multi-critères. 

Cette étude sera réalisée dans le cadre d’un marché en 2 tranches : 
Tranche 1 (ferme) : étude du fonctionnement hydraulique des cours d’eau et proposition de 
solutions de gestion 
Tranche 2 (optionnelle) : études pré-opérationnelles (AMC, études environnementales, etc.) 
et estimation du coût de de la solution retenue. 
La deuxième tranche est laissée optionnelle pour réserver le choix au maître d’ouvrage de pouvoir 
la réaliser en interne en fonction des solutions de gestion proposées par la tranche 1.

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Consultation des entreprises
• Etude hydraulique et proposition de mesures par le bureau d’études
• Partage des conclusions de l’étude avec le COPIL et choix de solutions de gestion

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE Bureau d’études 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Deuxième semestre 2020

COÛT (€ HT)
Tranche 1 : 50 000 € HT
Tranche 2 : 50 000 € HT

FINANCEMENT

Tranche 1: 
Etat (FPRNM) : 50% 
FEDER : 30 % 
SIBA : 20% 
Tranche 2 :  
Etat (FPRNM) : 50% 
SIBA : 50% 

INDICATEURS DE SUIVI
Réalisation de l’étude de fonctionnement hydraulique 
Solutions de gestion retenues 
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Action 6.2 : Suivi croisé des actions des PGCE et des SDGEP 

OBJECTIF
Veiller à la cohérence entre les actions des plans, programmes et schémas, réalisées sur les cours 
d’eau vis-à-vis du risque d’inondation  

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Le SIBA s’organisera pour participer à l’élaboration des différents plans, programmes et schémas dont 
les actions portent sur les émissaires susceptibles d’engendrer un risque d’inondation afin de veiller à 
une cohérence avec les actions envisagées dans le PAPI complet.  
Les conclusions des études réalisées dans le cadre du PAPI d’intention pourront être regardées vis-à-vis 
des dispositions identifiées dans les SDGEP, les PGCE et les SAGE. D’autres documents de planifica-
tion pourront faire l’objet de ce même suivi (trame verte/bleue des PLU). 
Nota : Cette action ne nécessite pas de financements extérieurs, sa réalisation étant incluse dans les 
missions du chargé de mission 

TERRITOIRE CONCERNÉ Les 10 communes riveraines du Bassin d’Arcachon 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Participation aux réunions des différents documents
• Suivi et cohérence de la mise en œuvre des actions

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2020 

COÛT (€ HT) 0 € (chargé de mission) 

FINANCEMENT -

INDICATEURS DE SUIVI Nombre de réunions - Tableau de suivi des actions croisées 

Action 6.3 : Etude du rôle des zones « tampon » littorales et propositions de gestion   

Certains écosystèmes représentent un réel potentiel de protection naturelle contre les inondations, de par leur capacité de stockage lors d’un événe-
ment significatif, voire en prévision d’un tel événement. Sur le Bassin d’Arcachon, les prés salés au droit des domaines endigués par exemple, jouent un 
rôle d’atténuation des impacts mécaniques de la houle et des vagues. Certains de ces sites font l’objet d’une gestion précise des niveaux hydrauliques 
qu’il serait intéressant d’exploiter dans le cadre de la protection contre les inondations. Sur d’autres sites comme le Delta de la Leyre, aucun plan de 
gestion de domaine ne prend en compte dans ses objectifs les effets et les conséquences de la submersion marine sur le long terme.  

OBJECTIF
Connaître les zones tampon littorales et leur rôle dans les phénomènes de submersion marine 
afin de valoriser ces écosystèmes naturellement protecteurs vis-à-vis des inondations 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

L’action consiste à recenser les milieux naturels littoraux susceptibles de remplir les conditions de 
zones tampon en cas de submersion marine (marais littoraux, prés salés, etc.).  
Par les conditions qu’elles remplissent, ces zones participent à l’atténuation ou au stockage de l’eau en 
cas de submersion. Ces critères peuvent parfois être améliorés pour diminuer les conséquences d’une 
inondation (fonctionnement hydraulique, plan de gestion des niveaux d’eau). 
Ainsi, l’état des lieux identifiera les éventuelles modalités de fonctionnement à améliorer et proposera 
des actions permettant d’atténuer le risque inondation ; ces solutions pourront être intégrées à la gestion 
des sites en conformité avec la vocation des terrains du Conservatoire du littoral.  
Une attention particulière sera apportée sur le rôle des domaines de Certes et Graveyron. 
Le COPIL du PAPI d’intention validera les choix de solutions à intégrer au PAPI complet au regard d’une 
analyse multi-critères. 
Cette étude sera réalisée dans le cadre d’un marché en 2 tranches : 
Tranche 1 (ferme) : état des lieux des zones tampon littorales et propositions de gestion 
Tranche 2 (optionnelle) : études pré-opérationnelles (AMC, études environnementales, etc.) 
et estimation du coût de de la solution retenue. La deuxième tranche est laissée optionnelle pour 
réserver le choix au maître d’ouvrage de pouvoir la réaliser en interne en fonction des solutions 
de gestion proposées par la tranche 1.

TERRITOIRE CONCERNÉ Les communes concernées 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Recensement des zones tampon et étude de leur fonctionnement
• Propositions de gestion
• Validation par le COPIL des choix de solutions
• Intégration éventuelle aux plans de gestion existants

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE
Bureau d’études en partenariat avec le Conservatoire du Littoral, le PNRLG, le Département, le 
SIAEBVELG et le SIBA pour l’intégration éventuelle aux plans de gestion avec les mêmes partenaires 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2020 

COÛT (€ HT)
Tranche 1 : 100 000 € HT  - Tranche 2 : 50 000 € HT 
Intégration éventuelle aux plans de gestion : 0 € HT (Chargé de mission) 

FINANCEMENT
Tranche 1 : Etat : 50% - FEDER : 10% - AEAG* : 20% - SIBA : 20%
Tranche 2 : Etat : 50% - SIBA : 50%

INDICATEURS DE SUIVI Zones tampon recensées - Choix de solutions de gestion - Intégration éventuelle aux plans de gestion 

* Les taux d’aides de l’AEAG sont prévisionnels et dépendront des modalités d’aides du 11ème programme d’intervention 2019-2024.
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5.2.8. Axe 7 : Ouvrages hydrauliques 

Action 7.1 : Etat des lieux des ouvrages hydrauliques 

Action 7.2 : Visites réglementaires sur les ouvrages classés 

OBJECTIF Définir un protocole de gestion et de suivi des systèmes d’endiguement 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Dans le cadre de la prise de compétence GEMAPI, un état des lieux des ouvrages hydrauliques 
a été effectué. Une définition de stratégie de gestion de ces ouvrages est en cours de réflexion 
et devra être partagée par l’ensemble des élus du territoire. Les ouvrages privés ou de gestion 
publique départementale ou régionale s’inscriront dans le cadre de cette réflexion. A terme, 
l’action consiste à établir les dossiers administratifs de déclaration des ouvrages à gérer, d’en 
effectuer le suivi technique et financier.   
Le CD33, en partenariat avec France Digues, propose de mettre à disposition des méthodes et 
outils de gestion des digues et notamment un logiciel de suivi développé par cette association. 
Nota : Cette action ne nécessitera pas de financements extérieurs.  

TERRITOIRE CONCERNÉ Les communes d’Arès, Andernos les bains, Le Teich, Gujan-Mestras et La Teste de Buch 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Validation d’une stratégie de gestion partagée des ouvrages
• Montage des dossiers administratifs
• Suivi technique et financier des ouvrages

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL Premier semestre 2019 

COÛT (€ HT) 0 € HT (chargé de mission) 

FINANCEMENT -

INDICATEURS DE SUIVI
Validation d’une stratégie de gestion 
Montage des dossiers administratifs 

OBJECTIF
Répondre à l’obligation réglementaire de surveillance des systèmes d’endiguement (visites techniques 
approfondies, surveillance prévue dans le cadre des consignes écrites relatives aux ouvrages) 

DESCRIPTION 
DE L’ACTION

Le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques 
impose des visites réglementaires régulières sur les ouvrages déclarés en systèmes d’endiguement.  
Suite à l’action 7.1.1, les ouvrages retenus dans le cadre de la stratégie de gestion feront l’objet 
des visites de vérifications et des visites techniques approfondies. Les comptes-rendus amenderont 
le rapport de surveillance périodique de chaque ouvrage. Le cas échéant, la réalisation de 
travaux répondra au(x) désordre(s) constaté(s) lors de ces visites. 

TERRITOIRE CONCERNÉ Les communes d’Andernos les bains, Le Teich, Gujan-Mestras et La Teste de Buch 

MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

• Visites réglementaires : visites périodiques et visites techniques approfondies
• Suivi administratif et technique du dossier d’ouvrage

MAÎTRE D’OUVRAGE SIBA 

MAÎTRE D’ŒUVRE SIBA / Communes (conventions) 

ECHÉANCIER PRÉVISIONNEL 2019 et 2020 

COÛT (€ HT) 24 000 € HT 

FINANCEMENT SIBA : 100 % 

INDICATEURS DE SUIVI Réalisation des visites réglementaires 
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67

PLAN DE FINANCEMENT ET PLANNING –  
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6 PLAN DE FINANCEMENT ET PLANNING – MONTANTS HT
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6 PLAN DE FINANCEMENT ET PLANNING – MONTANTS HT

Illustration 35 : Graphe de répartition des financements par échéances semestrielles 

Illustration 36 : Graphe de répartition des subventions publiques 
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AXE  ACTION 2019 2020

CM =  chargé de mission
1er  

semestre
2ème  

semestre
1er  

semestre
2ème 

semestre

Axe 
Transv.

0.1 Animation et pilotage du PAPI : prolongement du poste de chargé de mission CM CM CM CM

0.2 Bilan du PAPI d'intention et préparation du PAPI complet CM

Axe 1

1.1 Amélioration de la connaissance de l'aléa et des enjeux sur le territoire - - - -
1.1.1 Modélisation de l'événement fréquent (Xynthia) sur tout le territoire

1.1.2
Recensement des enjeux exposés aux inondations et procédure  
de mise à jour des données

1.1.3

Etude de la concomitance des événements de ruissellements et de submersion 
marine (tranche 1)

 

Etudes pré-opérationnelles (tranche 2)  

1.1.4 Modélisation des niveaux de nappe (MOHYS)

1.2
Création et/ou mise à jour des documents réglementaires 
d’information préventive

- - - -

1.2.1
Elaboration ou révision du volet inondation des DICRIM et proposition 
d’une trame commune

1.2.2 Elaboration ou révision des PPMS concernant le risque inondation CM

1.3 Pose de repères de submersion marine

1.4
Communiquer, sensibiliser et informer la population 
et les acteurs socio-économiques 

- - - -

1.4.1 Développement des TRI-Tem dans chaque port ou lieu stratégique

1.4.2
Création d'un espace dédié au risque sur le site internet du SIBA 
et sur ceux des communes

1.5 Participation au réseau tempête de l’Observatoire de la Côte Aquitaine CM CM CM CM

Axe 2

2.1
Mise en place d’un dispositif intra Bassin de surveillance et d’alerte 
des phénomènes météorologiques marins, en lien avec le réseau tempête 

- - - -

2.1.1
Modélisation des phénomènes météorologiques pouvant générer des 
submersions marines (Plateforme Seamafor)

 

2.1.2 Mise en place de stations de mesure supplémentaires  

Axe 3

3.1 Accompagnement des communes dans l’élaboration / la révision de leurs PCS   

3.2 Création d'un protocole d'alerte local des collectivités - - - -

3.2.1 Création d'un protocole d'alerte intercommunal  

3.2.2 Création d’un réseau opérationnel local  

3.3
Accompagnement du Préfet dans la gestion des crises submersion marine 
(mission RDI)

    

3.4 Plan de Continuité d’Activité pour le Département de la Gironde     

Axe 4

4.1 Intégration des problématiques "eau" dans les documents d'urbanisme CM CM CM CM

4.2
Accompagnement, information et sensibilisation des aménageurs privés 
et publics

 

4.3 Elaboration du SCoT CM CM CM CM
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AXE  ACTION 2019 2020

CM =  chargé de mission
1er  

semestre
2ème  

semestre
1er  

semestre
2ème 

semestre

Axe 5 

5.1 
Réalisation de diagnostics de vulnérabilité aux inondations 
et proposition de scénarios de réduction de cette vulnérabilité - - - -

5.1.1 Diagnostic de vulnérabilité sur un port : le port d'Audenge (tranche 1) 

5.1.2 Diagnostic de vulnérabilité sur un village ostréicole : Le Piquey (tranche 1) 

5.1.3 Diagnostic de vulnérabilité sur un quartier résidentiel : Le Canelot à La Teste (tranche 1)  

5.1.4 Diagnostic de vulnérabilité sur un camping : le camping du CCAS à Arès (tranche 1) 

5.1.5 Diagnostic de vulnérabilité sur un bâtiment public : la piscine d’Andernos (tranche 1) 

5.1.6
Diagnostic de vulnérabilité sur un espace naturel endigué : le domaine de Certes 
et Graveyron (tranche 1) 

5.1.7 Etudes pré-opérationnelles de l’ensemble des diagnostics (tranche 2) 

Axe 6 
 

6.1

Etude du fonctionnement hydraulique des petits cours d’eau côtiers 
et proposition de solutions adaptées (tranche 1)

Etudes pré- opérationnelles (tranche 2)

6.2 Suivi croisé des actions des PGCE et des SDGEP  CM

6.3

Etat des lieux des zones tampon littorales et propositions de gestion 
(tranche 1) 

 

Etudes pré-opérationnelles (tranche 2)

Axe 7

7.1 Etat des lieux et surveillance des ouvrages existants -  - - -

7.1.1 Etat des lieux des ouvrages hydrauliques CM  

7.1.2 Visites réglementaires sur les ouvrages classés     
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COMPATIBILITE DU PAPI AVEC LES DISPOSITIFS 
EXISTANTS (SDAGE, SAGE(S), ETC.)

7

7.1. OUTILS ET DOCUMENTS CADRES DE GESTION DE L’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

7.1.1. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)

Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) 
est un outil de planification à l’échelle du bassin hydrographique mis 
en place par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 en vue d’une meilleure 
protection de la ressource en eau. 
Il fixe pour six ans les orientations qui permettent d’atteindre les objectifs 
attendus en matière de «bon état des eaux». Les actions opérationnelles 
à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs des SDAGE au niveau de 
chaque bassin sont déclinées dans des programmes de mesures (PDM). 
Le territoire du Bassin d’Arcachon se situe dans le périmètre du SDAGE 
Adour-Garonne. Le nouveau SDAGE Adour-Garonne a été approuvé 
le 1er décembre 2015 par le comité de bassin Adour-Garonne et par 
le Préfet Coordonnateur du Bassin Adour Garonne, Préfet de la Région 
Midi-Pyrénées. Ce document fixe les orientations fondamentales d’une 
gestion équilibrée de la ressource en eau du Bassin Adour-Garonne et 
le programme de mesures pour les années 2016 à 2021 : 

- �Orientation A : Créer les conditions de gouvernance favorables  
à l’atteinte des objectifs du SDAGE

- Orientation B : Réduire les pollutions
- Orientation C : Améliorer la gestion quantitative
- �Orientation D : Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux 
aquatiques

Dans la disposition A1 « Organiser les compétences à l’échelle des  
bassins versants pour le grand cycle de l’eau », le SDAGE recommande 
une organisation des maîtrises d’ouvrage relative à la compétence 
GEMAPI pour couvrir prioritairement les territoires à risques importants 

d’inondation. La disposition A36 « Améliorer l’approche de la gestion 
globale de l’eau dans les documents d’urbanisme et autres projets 
d’aménagement ou d’infrastructure » précise la nécessité d’intégrer les 
enjeux de prévention des risques inondation et submersion marine dans 
les documents d’aménagement. 
Le PAPI du Bassin d’Arcachon répond à ces deux dispositions, l’organisation 
de la compétence GEMAPI ayant été établie en amont du PAPI et 
l’intégration des problématiques « inondations » dans les documents 
d’aménagement faisant l’objet de l’axe 4. 

D’autre part, plusieurs dispositions concernant l’aléa inondation déclinent 
l’orientation D par leur lien avec les milieux aquatiques. Dans la disposition 
D16 « Établir et mettre en œuvre les plans de gestion des cours d’eau à 
l’échelle des bassins versants », le SDAGE préconise d’assurer la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation de ces plans de gestion. La disposition 
D42 « Organiser et mettre en œuvre une politique de gestion, de  
préservation et de restauration des zones humides » précise que la 
gestion des milieux humides est déterminante pour la prévention des 
inondations et que des actions de préservation et de gestion de ces 
espaces sont donc indispensables. La disposition D50 « Adapter les 
projets d’aménagement » indique la nécessité de prendre les mesures 
nécessaires dans les projets d’aménagement pour limiter les risques 
d’inondation et leurs impacts sur les biens et les personnes, notamment 
en conservant les capacités d’évacuation des émissaires naturels. Enfin, 
dans la disposition D51 « Adapter les dispositifs aux enjeux », le SDAGE 
recommande de réaliser des études concernant les enjeux et la vulné-
rabilité en amont des projets de construction d’ouvrages de protection.

Le PAPI du Bassin d’Arcachon est compatible avec l’ensemble de ces dispositions notamment à  
travers la participation à l’élaboration et au suivi des PGCE (action 6.2), la gestion des zones tampon 
(actions 6.3.1) et les diagnostics de vulnérabilités, l’analyse des enjeux et la définition d’une stratégie 
de gestion des ouvrages hydrauliques (actions 5.1, 1.1.2 et 7.1.1). 
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7 COMPATIBILITE DU PAPI AVEC LES DISPOSITIFS EXISTANTS (SDAGE, SAGE(S), ETC.)

7.1.2. LES SCHÉMAS D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) 

Egalement institué par la loi sur l’eau de 1992, le Schéma d’Aménage-
ment et de Gestion de l’Eau (SAGE) vise la gestion équilibrée et durable 
de la ressource en eau. 
Déclinaison du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de 
l’Eau (SDAGE) et compatible avec le PGRI, il repose sur une démarche 
volontaire de concertation avec les acteurs locaux et il est un instrument 
essentiel de la mise en œuvre de la directive cadre sur l’eau (DCE) 
qui fixe des objectifs pour la préservation et la restauration de l’état 
des eaux superficielles (eaux douces et eaux côtières) et pour les eaux  
souterraines. 

Le SAGE fixe, coordonne et hiérarchise des objectifs généraux 
d’utilisation, de valorisation et de protection quantitative et qualitative 
des ressources en eau et des écosystèmes aquatiques, ainsi que de 
préservation des zones humides. Il identifie les conditions de réalisation 
et les moyens pour atteindre ces objectifs.  
Le territoire de la SLGRI est concerné par 3 SAGE : 

	 • SAGE Lacs Médocains
	 • SAGE Leyre, cours d’eau côtiers et milieux associés
	 • SAGE Etangs Littoraux Born et Buch

Note : Un recours a été déposé auprès du tribunal administratif par l’Association Bassin d’Arcachon Ecologie afin de procéder à l’annulation 
partielle du SAGE Etangs Littoraux Born et Buch, certaines zones humides n’ayant pas été prise en compte par celui-ci. Suite au jugement de 
mars 2018, il est demandé d’inclure dans la cartographie des zones humides prioritaires du SAGE les zones humides du delta de la Leyre et du 
domaine de Bayonne et, d’autre part, l’ensemble des zones humides du site Natura 2000 « Forêts dunaires de la Teste ». La prochaine CLE du 
SAGE devra prendre une nouvelle délibération sur la cartographie des zones humides prioritaires modifiée. 

SAGE LACS MÉDOCAINS 
SAGE révisé : approuvé le 

15/03/2013

SAGE LEYRE, COURS D’EAU  
CÔTIERS ET MILIEUX ASSOCIÉS 
SAGE révisé : approuvé le  

13/02/2013

SAGE ETANGS LITTORAUX  
BORN ET BUCH 

SAGE approuvé en juin 2016 

• Superficie : 1 000 km2, 13 communes
• Lacs de Carcans-Hourtin et de Lacanau
• �Réseau de 500 km de crastes majeures, 

tributaires des lacs
• �Canal des étangs et canal du Porge-Lège 

(exutoire : Bassin d’Arcachon)
• Nappe phréatique plio-quaternaire

• �Superficie : 2 395 km2, 43 communes
• �Bassin Versant de la Leyre (80% de la surface 

du SAGE) et delta de la Leyre (exutoire dans le 
Bassin d’Arcachon)

• �Bassins versants des cours d’eau côtiers du Bas-
sin d’Arcachon (11% de la surface du SAGE)

• �Secteur de lagunes
• �Nappe phréatique plio-quaternaire

• �Superficie : 1 490 km2, 27 communes
• �Bassins Versants de 4 plans d’eau : lac de 

Cazaux-Sanguinet, étang de Biscarosse,  
lac de Parentis-Biscarosse, étang d’Aureilhan

SIAEBVELG : Syndicat Intercommunal d’Aménage-
ment des Eaux du Bassin Versant des Etangs du 
Littoral Girondin

Syndicat Mixte Parc Naturel Régional des Landes 
de Gascogne

Elaboration : Syndicat Mixte Géolandes
Mise en œuvre : Syndicat Mixte du Bassin 
Versant des Lacs du Born

Le SAGE Leyre, cours d’eau côtiers et milieux associés prend en compte le risque inondation sur son 
périmètre d’application dans son Plan d’Aménagement de Gestion Durable (PAGD) : enjeu B « assurer une 
gestion hydraulique satisfaisante pour les milieux aquatiques, les nappes plioquaternaires et les usages  », 
objectif B5  « prévenir les risques d’inondation », disposition B.5.1./R  «  réaliser un plan de prévention des 
risques d’inondation sur les communes littorales ».
Cette disposition prévoit, en complément du PPRISM, une approche complémentaire prenant en compte les 
risques venant de l’amont (eaux superficielles) et des eaux de ruissellement.

L’action 6.1 du PAPI (Etude du fonctionnement hydraulique des petits cours d’eau côtiers et proposition de 
solution adaptées) est compatible avec le seul objectif du SAGE Leyre portant sur le risque inondation. 
Il n’est pas incompatible avec l’ensemble des autres dispositions du SAGE.
Les deux autres SAGE ont également été étudiés et ne présentent pas de dispositions spécifiques au risque  
inondation par submersion marine. De la même manière, le PAPI est compatible avec l’ensemble des 
dispositions des SAGE Lacs Médocains et Etangs Littoraux Born et Buch.
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7.2. LE PARC NATUREL MARIN (PNM) 

Le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon a été créé par décret du  
5 juin 2014. Il couvre 435 km² d’espaces marin englobant la lagune 
du Bassin d’Arcachon et les eaux atlantiques jusqu’à 3 milles nautiques 
au large. Il a pour objectif de préserver à long terme les richesses  
naturelles et culturelles, d’en améliorer la connaissance et de favoriser le  
développement durable des activités liées à la mer, en concertation 
avec les acteurs locaux. Le conseil de gestion du PNMBA émet des 
avis sur les initiatives envisagées dans son périmètre ou en interaction  
avec celui-ci. Par ailleurs le PNMBA (Agence française pour la  
biodiversité) apporte également son soutien technique et financier aux 
projets et développe des partenariats locaux. 

Le plan de gestion du PNMBA a été approuvé par le conseil  
d’administration de l’Agence Française pour la Biodiversité en  
septembre 2017. Il fixe les objectifs stratégiques pour le Parc naturel 
marin et les attendus de sa gestion à horizon 15 ans. 

Le code de l’environnement introduit une analyse de la compatibilité  
du PAPI avec les objectifs du Parc naturel marin à plusieurs niveaux.  
Le Plan de gestion du PNM (article L. 334-5) exprime une vision  
stratégique à long terme ; les objectifs du PAPI doivent être compa-
tibles avec l’atteinte des objectifs du Plan de gestion, notamment sur les  
thématiques de la qualité de l’eau. La compatibilité de la mise en 
œuvre du programme prévisionnel d’actions du PAPI d’intention 
s’analysera quant à lui au moment de l’instruction administrative  
des projets. Après saisine par les services instructeurs, le 
Conseil de gestion émet un avis sur les projets (articles L. 334-
4 et L. 334-5). Outre l’impact sur le milieu marin et la compatibilité  
avec les objectifs du Plan de gestion, le Conseil de gestion analysera  
le cas échéant l’évaluation des incidences sur les sites  
Natura 2000 (article R. 414-19) ou l’examen au cas par cas préalable 
à la réalisation d’une évaluation environnementale (article R. 122-2  
et annexe). 

Illustration 37 : Périmètre du Parc Naturel Marin 
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Entre
 
L’État, représenté par Monsieur le Préfet de la région Occitanie,  
préfet de la Haute-Garonne, préfet coordonnateur du bassin  
Adour-Garonne, M. Pascal MAILHOS 
Préfecture de la Région Occitanie 
1, place Saint Etienne 
31 038 TOULOUSE
 
Et 

Le Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon (SIBA), 
Porteur du projet de Programme d’Actions de Prévention des Inondations  
(PAPI) d’intention Bassin d’Arcachon, 
Représenté par son Président, M. Michel SAMMARCELLI 
16, allée Corrigan, 
33 120 ARCACHON
 
Ci-après désignés par « les partenaires du projet ». 

Préambule 
Le territoire du Bassin d’Arcachon a été identifié comme Territoire à 
Risque Important d’inondation (TRI) par l’arrêté du 11 janvier 2013. 
Ce territoire, bercé par son plan d’eau, est en effet soumis aux aléas 
littoraux et notamment au risque de submersion marine. 
Afin d’organiser la gestion du risque inondation sur le Bassin d‘Arca-
chon, une stratégie locale de gestion du risque inondation a été élabo-
rée (SLGRI) et le programme d’actions de prévention des inondations 
(PAPI) en est sa déclinaison. 
La démarche du PAPI se fera en deux étapes. Le PAPI d’intention, objet 
de cette convention, permettra d’apporter de nouveaux éléments de 
connaissance, de développer la culture du risque et l’organisation 
de la surveillance et de l’alerte et de créer du lien avec les autres 
programmes d’actions et stratégies développés sur le territoire. Il sera 
suivi d’un PAPI complet qui portera les solutions de gestion retenues 
dans le cadre du PAPI d’intention, en proposant la réalisation d’actions 
opérationnelles. 

Article 1 - Périmètre géographique du projet 
Le projet concerne le bassin d’Arcachon, qui se situe dans la région 
Nouvelle-Aquitaine et plus précisément dans le département de la  
Gironde. Il comprend les communes d’Arcachon, La Teste de Buch,  
Gujan-Mestras, Le Teich, Biganos, Audenge, Lanton, Andernos-les-Bains,  
Arès et Lège-Cap Ferret. 
Les communes concernées figurent à l’intérieur du périmètre défini en 
annexe 1 de la présente convention. 

Article 2 - Durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une période de 2 ans et entre 
en vigueur à compter de sa signature par les partenaires du projet. 
Il est rappelé que le cahier des charges « PAPI 3 » fixe la durée de 
conventionnement maximale à six ans pour un PAPI complet, pouvant 
être assortie de modalités de révision. 

Article 3 - Cadre juridique 
Les principaux textes applicables dans le cadre de la présente convention 
sont rappelés ci-après :
• �Code de l’environnement dans son ensemble, et en particulier les 

articles introduits ou modifiés par :
• �La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des 

risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages 
(titre II « Risques naturels ») ;

• �La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 
pour l’environnement ;

• �Décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions 
de l’État pour des projets d’investissement ;

• �PGRI Adour-Garonne et SDAGE du bassin Adour-Garonne ;
• �SAGE Leyre, cours d’eau côtiers et milieux associés, SAGE des 

étangs littoraux du Born et Buch, SAGE des Lacs Médocains, SAGE 
nappes profondes ;

• �Stratégie locale de gestion des risques d’inondation (SLGRI) du  
Territoire à Risques Importants (TRI) d’inondation du Bassin d’Arcachon ;

• �Cahier des charges « PAPI 3 ».

Article 4 - Objectifs du projet de prévention des inondations 
En s’engageant à soutenir ce projet de prévention des inondations, 
les acteurs cosignataires affirment leur volonté de réduire de façon 
durable les dommages aux personnes et aux biens consécutifs aux 
inondations en mettant en œuvre une approche intégrée de prévention 
des inondations selon le programme d’actions décrit ci-après. 
Par la mise en œuvre des actions de ce programme d’actions, les 
partenaires du projet s’engagent, dans le respect de leurs prérogatives 
respectives et de leurs moyens (notamment financiers) , à traiter de 
manière globale et intégrée les problématiques de gestion des risques 
d’inondation, de préservation de l’environnement et d’aménagement 
du territoire, à informer le public pour développer la conscience du 
risque, et à réduire la vulnérabilité des personnes, des biens et des 
territoires aux phénomènes naturels prévisibles d’inondations. 

Article 5 - Contenu du programme d’action et maîtrise d’ouvrage 
Parmi les sept axes d’action définis par le cahier des charges « PAPI 3 », 
le programme d’actions du projet objet de la présente convention 
a retenu 7 axes d’intervention auxquels s’ajoutent l’animation et la  
gouvernance du PAPI d’intention :
- L’amélioration de la connaissance et de la conscience du risque
- La surveillance, la prévision des crues et des inondations
- L’alerte et la gestion de crise
- La prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme
- La diminution de la vulnérabilité
- Le ralentissement des écoulements
- Les ouvrages hydrauliques

Le programme d’action est défini dans les fiches jointes en annexe 2 
de la présente convention. Ces fiches précisent notamment la maîtrise 
d’ouvrage, le plan de financement ainsi que le calendrier prévisionnel 
de réalisation de chaque action.  
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Article 6 - Montant et échéancier prévisionnel du projet de 
prévention des inondations 
Sur la durée de la présente convention, le coût total du programme est 
évalué à 2 052 400 euros HT. 

Ce coût total se répartit entre les différents axes du programme de la 
manière suivante : 
Axe transversal : 88 400 euros HT. 
Axe 1 : 1 390 000 euros HT. 
Axe 2 : 80 000 euros HT. 
Axe 3 : 15 000 euros HT. 
Axe 4 : 5 000 euros HT. 
Axe 5 : 200 000 euros HT. 
Axe 6 : 250 000 euros HT. 
Axe 7 : 24 000 euros HT. 

L’échéancier prévisionnel de l’engagement des dépenses est le suivant :

Le tableau financier en annexe 3 de la présente convention détaille la 
contribution financière de chaque partenaire du projet ainsi que des 
tiers, pour les actions prévues dans le cadre du programme d’actions. 

Article 7 - Propriété intellectuelle 
Le porteur de projet s’assure que les données et documents (études, 
cartes, modélisations, etc.) produits dans le cadre des actions menées 
au sein du programme d’actions objet de la présente convention 
sont mis à la disposition des cofinanceurs de l’action concernée. 
Le cas échéant, une convention spécifique précisant les conditions  
d’utilisation de ces données pourra être rédigée. 

Le paiement des subventions du fonds de prévention des risques  
naturels majeurs (FPRNM) pour les actions relatives aux aménagements  
hydrauliques et aux systèmes d’endiguement est notamment  
conditionné à la délivrance de l’autorisation « loi sur l’eau » au titre 
de la rubrique 3.2.6.0 (« Ouvrages construits ou aménagés en vue 
de prévenir les inondations et les submersions ») du tableau annexé  
à l’article R. 214-1 du code de l’environnement. 

Par ailleurs, le versement du solde de la subvention du FPRNM de 
toute opération de travaux hydrauliques (travaux relevant des axes 6  
« Gestion des écoulements » et 7 « Gestion des ouvrages hydrauliques » 
du cahier des charges PAPI) est conditionné au respect des obligations 
suivantes, à vérifier pour toute commune bénéficiant des travaux et  
couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles 
(PPRN) approuvé ou un document en tenant lieu : 
a) Plan communal de sauvegarde (PCS) arrêté par le maire confor-
mément à l’article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure, et révisé 
depuis moins de cinq ans notamment pour tenir compte des travaux 
objets de la subvention ;
b) Document d’information communal sur les risques majeurs 
(DICRIM) à jour arrêté par le maire (document qui doit être inclus dans 

le PCS) conformément à l’article R. 125-11 du code de l’environnement,  
consultable en mairie ou sur internet ;
c) Communication réalisée concernant les risques majeurs, telle que 
prévue au deuxième alinéa de l’article L. 125-2 du code de l’environ-
nement ;
d) Affichage réalisé des consignes de sécurité, prévu par l’article 
R. 125-12 du code de l’environnement (ces consignes de sécurité 
devant être incluses dans le document d’information communal sur les 
risques majeurs) ;
e) Repères de crue posés et entretenus conformément aux articles 
L. 563-3 et R. 563-12 du code de l’environnement (dont l’inventaire 
est inclus dans le document d’information communal sur les risques 
majeurs).

Les décisions attributives de subvention au titre du FPRNM intégreront 
ces conditions. 

Les communes concernées par ces obligations sont listées à l’annexe 1. 

Article 8 - Décision de mise en place de financement  
et conditions de paiement 
Les décisions de mise en place de financement des actions prévues 
par la présente convention sont prises par les Parties à la présente 
convention dans le cadre de leurs règles habituelles et dans la limite 
des dotations budgétaires annuelles. 

Article 9 - Coordination, programmation, et évaluation 
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme d’actions de  
prévention des inondations, les partenaires du projet coordonnent leur 
action au sein d’un comité de pilotage qui se réunit deux fois par an. 

Ce comité de pilotage est constitué conformément au cahier des 
charges « PAPI 3 ». La composition prévisionnelle du comité de  
pilotage est précisée à l’annexe 4 de la présente convention. 

Il est présidé conjointement par le représentant de l’État et celui du 
porteur de projet. Son secrétariat est assuré par le chargé de mission 
du SIBA. 

Le comité de pilotage s’assure de l’avancement des différentes  
composantes du programme d’actions et veille au maintien de la  
cohérence du programme dans les différentes étapes annuelles de sa 
mise en œuvre. En particulier, il assure le suivi des indicateurs destinés à 
apprécier l’efficacité des actions menées. Il participe à la préparation 
de la programmation des différentes actions et est tenu informé des 
décisions de financement prises et des moyens mobilisés pour la mise 
en œuvre des actions. Il peut décider le cas échéant de procéder à 
l’adaptation ou à la révision du programme d’actions du PAPI. 

La préparation du travail du comité de pilotage est assurée par un 
comité technique. 

Article 10 - Animation et mise en œuvre de la présente 
convention 
L’animation de la présente convention, ainsi que la préparation du 
travail du comité de pilotage, sont assurées par un comité technique 
composé de représentants des financeurs, des maîtres d’ouvrages et 
des communes. Ce comité technique est présidé par un représentant 
du porteur de projet. 

ENGAGEMENT PRÉVISIONNEL DES DÉPENSES PAR ANNÉE (EN MONTANT GLOBAL)

Financeurs 2019  2020  

État  467 155 557 180 

Porteur du projet  617 988 623 059

Total 1 082 143 1 178 897
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Le comité technique se réunit autant que de besoin et de façon 
systématique avant les réunions du comité de pilotage. Il informe le 
comité de pilotage de l’avancement de la réalisation du programme 
d’actions, de l’évolution des indicateurs et de toute difficulté éventuelle 
dans la mise en œuvre des actions.

Le comité technique peut se faire communiquer tous documents, études 
ou informations relatifs à la mise en œuvre du Programme, détenus par 
les maîtres d’ouvrages. 

La composition prévisionnelle du comité technique est précisée à 
l’annexe 4 de la présente convention. 

Son secrétariat est assuré par le chargé de mission du SIBA. 

Article 11 - Renseignement de bases de données 
Les données collectées dans l’étude historique menée lors du diagnostic 
seront saisies par le porteur de projet dans la Base de Données 
Historiques sur les Inondations (BDHI) (http://www.bdhi.fr) pour être 
capitalisées. 

Le porteur de projet versera également les données relatives aux 
laisses de mer et aux repères de crues dans la base nationale des 
repères de crues : 
http://www.reperesdecrues.developpement-durable.gouv.fr 

Article 12 - Suivi du programme au moyen de l’outil SAFPA 
Le porteur de projet et les services de l’État renseignent l’outil 
SAFPA (Suivi Administratif et Financier des PApi, disponible sous : 
https://www.safpa.fr) au fur et à mesure de l’avancement et, le cas 
échéant, des évolutions du programme. 

Notamment, chaque début d’année (N), une situation-projet de 
l’année (N-1) est renseignée avant l’échéance fixée par la Direction 
générale de la prévention des risques (DGPR). Pour ce faire, le 
porteur de projet intègre dans SAFPA notamment toutes les informations 
nécessaires concernant l’avancement physique de chaque action du 
programme, ainsi que les prévisions de besoins de crédits du fonds 
de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM), en lien avec les 
services de l’État. 

Article 13 - Concertation et consultation du public 
La mise en œuvre du projet fait l’objet d’une concertation avec les  
parties prenantes concernées et notamment la COBAS, la COBAN, 
les 10 communes du Bassin d’Arcachon, le conseil départemental 
de la Gironde, le conseil régional Nouvelle-Aquitaine, la DDTM, 
la DREAL, l’Agence de l’eau Adour-Garonne, le Parc Naturel Marin, 
les porteurs de SAGE (PNRLG, SIAEBVELG, SMBVLB et SMEGREG), 
le Conservatoire du Littoral, le GIP Littoral, l’Observatoire de la Côte 
Aquitaine,  l’Office National des Forêts, le SMPBA, le SYBARVAL 
(porteur du SCoT), la sous-préfecture d’Arcachon, la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat, la Chambre du Commerce et de l’Industrie et 
les associations de riverains.  

La concertation s’organisera en groupes de travail dont les thèmes 
restent à définir et qui feront l’objet de réunions régulières et de points 
d’étapes selon la typologie de l’action.  

Les modalités de consultation du public concernant l’élaboration du 
PAPI seront débattues et décidées en groupes de travail constitués à 
cette occasion dans le cadre de la mise en œuvre du PAPI d’intention. 

Article 14 - Révision de la convention 
Sous réserve que ne soit pas porté atteinte à son économie générale, 
la présente convention peut être révisée au moyen d’un avenant sans 
nouvel examen par le comité de labellisation, notamment pour permettre :
• une modification du programme d’actions initialement arrêté,
• une modification de la répartition des financements initialement arrêtée,
• l’adhésion d’un nouveau partenaire au programme d’actions,
• �la prise en compte de nouvelles dispositions réglementaires et 

législatives.

Pendant la durée de la convention, chaque partenaire du projet peut 
proposer un avenant. 

Le comité technique évalue l’opportunité de l’avenant proposé et 
transmet cette évaluation au comité de pilotage qui décide des suites 
à donner à la proposition d’avenant. Si l’un des signataires de la 
présente convention estime que les modifications envisagées, par 
leur ampleur (financière ou technique), remettent en cause l’équilibre 
général du projet tel qu’il a été labellisé initialement, il est fondé à 
saisir l’instance de labellisation compétente, qui déterminera si le 
projet modifié doit faire l’objet d’une nouvelle procédure de labellisation. 

Une clause de révision à mi-parcours peut également être prévue. 

Article 15 - Résiliation de la convention 
La présente convention peut être résiliée par suite de désaccord entre 
les partenaires du projet. Dans ce cas, la demande de résiliation est 
accompagnée d’un exposé des motifs présenté en comité de pilotage.  
Elle fera l’objet d’une saisine des assemblées délibérantes de chacun 
des partenaires et d’une information au comité de labellisation compétent. 

La décision de résiliation a la forme d’un avenant à la convention qui 
précise, le cas échéant, les conditions d’achèvement des opérations 
en cours d’exécution. 

Article 16 - Litiges 
En cas de litige sur les dispositions contractuelles et les engagements 
financiers, le tribunal compétent est le tribunal administratif de 
Bordeaux. 

Article 17 - Liste des annexes à la Convention6 

Annexe 1 : Périmètre des communes concernées 
Annexe 2 : Fiches actions 
Annexe 3 : Tableau financier 
Annexe 4 : Composition prévisionnelle du COPIL (et du COTECH)

6 Note : pour ces annexes, se référer aux paragraphes du document correspondant : 1.1.1 (annexe 1), 5.2 (annexe 2), 6 (annexe 3), 4.3 et 4.4 (annexe 4)

8 CONVENTION - CADRE RELATIVE AU PROGRAMME D’ACTIONS DE PRÉVENTION DES INONDATIONS DU BASSIN D’ARCACHON  
POUR LES ANNÉES 2019 À 2020 
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ANNEXE 3
CARTOGRAPHIES DU TRI BASSIN D’ARCACHON  
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ANNEXE 4
PLAQUETTE D’INFORMATION SUR LA GESTION DU RISQUE DE SUBMERSION MARINE   
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ANNEXE 5
ARRETE PREFECTORAL DU 27 MARS 2018 PORTANT MODIFICATION DES 

STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN D’ARCACHON 
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DISPOSITIONS
ACTIONS

N° HORS PAPI PAPI D’INTENTION PAPI 
COMPLET 

1.1

Pérenniser la gouver-
nance développée pour 
l’élaboration de la SLGRI 
et l’étendre à sa mise 
en œuvre opération-
nelle dans le cadre du 
programme d’actions

Action 0.1 : Animation et pilotage du PAPI :  
prolongement du poste de chargé de 
mission créé dans le cadre de l’élaboration 
de la SLGRI et du PAPI

Action 0.2 : Bilan du PAPI d’intention  
et préparation du PAPI complet

X

1.2

Accompagner les  
collectivités du TRI  
dans la prise de  

compétence GEMAPI

• �Réalisation d’une étude approfondie sur le  
dimensionnement de la compétence GEMAPI  
sur le Bassin d’Arcachon (cf. § 2.4.2.)

• �Mise en œuvre des conclusions de l’étude pour 
une prise de compétence par les structures  
concernées au 1er janvier 2018 (cf. § 2.4.3.)

ANNEXE 6
DECLINAISON DES OBJECTIFS ET DISPOSITIONS DE LA SLGRI EN ACTIONS  

OBJECTIF N°1 : 
Développer des gouvernances structurées et pérennes, aptes à porter  

des stratégies locales et un programme d’actions

DISPOSITIONS
ACTIONS

N° HORS PAPI PAPI D’INTENTION PAPI 
COMPLET 

2.1

Poursuivre l’amélioration  
de la connaissance du 

risque inondation  
sur le territoire

Action 1.1.1 : Modélisation de l’évènement fréquent 
(Xynthia) sur tout le territoire

Action 1.1.2 : Recensement des enjeux exposés aux inon-
dations et procédure de mise à jour des données

X

Action 1.1.3 : Etude de la concomitance des évènements 
de ruissellement pluvial et de submersion marine

X

Première phase du projet MOHYS  
(cf. § 5.2.2.)

Action 1.1.4 : Modélisation de la nappe souterraine 
(MOHYS)

X

2.2
Améliorer l’information  

préventive sur le 
territoire

Action 1.2.1 : Elaboration ou révision du volet inondation 
des DICRIM et proposition d’une trame commune

Action 1.2.2 : Elaboration ou révision des PPMS  
concernant le risque inondation

2.3
Développer une 

culture du risque

Action 1.3 : Pose de repères de submersion marine

Construction et installation d’un  
prototype de TRI-tem (cf. § 1.3.2.3.)

Action 1.4.1 : Développement des TRI-tem dans chaque 
port ou lieu stratégique

X

Action 1.4.2 : Création d’un espace dédié au risque 
sur le site internet du SIBA et ceux des communes

Information de la population sur 
les nouvelles règles d’urbanisation 
(cf. § 1.3.4.)

2.4
Mutualiser  
les retours 

d’expérience
Action 1.5 : Participation au réseau tempêtes de l’OCA X

OBJECTIF N°2 : 
Améliorer la connaissance et la culture du risque inondation 
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DISPOSITIONS
ACTIONS

N° HORS PAPI PAPI D’INTENTION PAPI 
COMPLET 

3.1

Assurer la cohérence des 
Plans Communaux de 
Sauvegarde (PCS) à 

l’échelle du TRI

 
Action 3.1 : Accompagnement des communes dans  
l’élaboration / la révision de leurs Plans Communaux  
de Sauvegarde

3.2

Mettre en place un 
dispositif pérenne 
de surveillance et 

d’alerte des  
phénomènes  

météorologiques marins

Construction et installation d’un proto-
type de TRI-tem (cf. § 1.3.2.3.)

Action 1.4.1 : Développement des TRI-tem dans  
chaque port ou lieu stratégique

Modélisation des phénomènes  
météorologiques pouvant générer  
des submersions marines (Plateforme 
Seamafor) (cf. § 1.3.2.2.)

Action 2.1.1 : Modélisation des phénomènes  
météorologiques pouvant générer des submersions 
marines (Plateforme Seamafor)

X

Mise en place d’une station de mesures 
de niveau d’eau (Audenge, pour le 
prototype TRI-tem)

Action 2.1.2 : Mise en place de stations de mesures 
supplémentaires 

X

Action 3.2.2 : Création d’un réseau opérationnel local X

3.3

Assurer la sécurité des 
personnes et faciliter le 
retour à la normale 
pour les collectivités,  
les entreprises et les 

opérateurs de réseaux

Action 3.2.1 : Création d’un protocole d’alerte  
intercommunal

 

OBJECTIF N°3 : 
Améliorer la préparation et la gestion de crise et raccourcir le délai de retour  

à la normale des territoires sinistrés  

DISPOSITIONS
ACTIONS

N° HORS PAPI PAPI D’INTENTION PAPI 
COMPLET 

4.1

Finaliser les Plans de Prévention 
des Risques Inondation par 

Submersion Marine (PPRISM) et 
intégrer la prévention des inondations 
dans les documents d’urbanisme

Elaboration et mise en œuvre 
du PPRSM

Information de la population 
sur les nouvelles règles  
d’urbanisation (cf. § 1.3.4.)

 

Action 4.1 : Intégration du risque d’inondation 
dans les documents d’urbanisme

4.2
Impliquer les acteurs de 
l’aménagement dans 
une démarche durable

Action 4.2 : Accompagnement, information et  
sensibilisation des aménageurs privés et publics

4.3

Accroître la connaissance de la 
vulnérabilité de l’existant et initier 

des actions de réduction  
de la vulnérabilité ciblées

Action 5.1 : Réalisation de diagnostics de vulnérabilité 
aux inondations et proposition de scénarios de réduction 
de cette vulnérabilité

X

OBJECTIF N°4 : 
Aménager durablement les territoires et poursuivre la maîtrise de l’urbanisation,  

dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes et des biens
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DISPOSITIONS
ACTIONS

N° HORS PAPI PAPI D’INTENTION PAPI 
COMPLET 

5.1

Maîtriser l’écoulement 
des eaux pluviales  
et conserver les  

capacités  
d’évacuation des 
émissaires naturels  
et des cours d’eau  

en cas de crue

Action 1.1.3 : Etude de la concomitance des évènements 
de ruissellement pluvial et de submersion marine

Première phase du projet MOHYS 
(cf. § 5.2.2.)

Action 1.1.4 : Modélisation de la nappe souterraine 
(MOHYS) 

X

Action 6.1 : Etude du fonctionnement hydraulique des petits 
cours d’eau côtiers et proposition de solutions adaptées

X

Action 6.2 : Suivi croisé des actions des PGCE  

5.2
Favoriser la reconquête 

des zones tampon 
littorales

Action 6.3.1 : Etat des lieux des zones tampon littorales 
et propositions de gestion

X

DISPOSITIONS
ACTIONS

N° HORS PAPI PAPI D’INTENTION PAPI 
COMPLET 

6.1
Définir les systèmes 

d’endiguement
Action 7.1.1 : Etat des lieux des ouvrages hydrauliques X

6.2

Garantir le bon état  
de fonctionnement et 

l’efficacité des ouvrages 
de protection

Visites réglementaires sur les ouvrages 
classés (cf. § 5.2.8.)

Action 7.1.2 : Visites réglementaires sur les ouvrages classés X

OBJECTIF N°5 : 
Gérer les capacités d’écoulement et ralentir les écoulements  

OBJECTIF N°6 : 
Améliorer la gestion des ouvrages de protection et des systèmes d’endiguement 
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ANNEXE 7
COMPTES-RENDUS DES PRINCIPALES REUNIONS DE CONCERTATION  

Objet de la réunion : 
validation du questionnaire adressé à la population pendant la phase d’élaboration  

du PAPI + validation de la gouvernance du futur PAPI

Lieu : 
SIBA - Biganos

Compte-rendu : 
BROUQUE Hélène - Chargée de mission SLGRI/PAPI - SIBA

Participants :
EROLES Jean-Jacques : Président de la commission 

BONNET Georges : Commune Biganos 
CASAMAJOU Bernard : Commune Lège Cap-Ferret 

CHAUVET Pascal : Commune Andernos-les-Bains
COIGNAT Eric : Commune Andernos-les-Bains

GLAENTZLIN Gérard : Commune Lanton 
GUILLON Monique : Commune La Teste de Buch

LABASSAT Jean : Commune Audenge
LEFEBVRE Patrick : Commune Arcachon

PAPEON Maxime 
PHELIPPOT Martine : Commune Arcachon

RAULIN Claude : Commune Gujan-Mestras
SANZ Thierry : Commune Lège Cap-Ferret

BROUQUE Hélène : SIBA - Pôle TRI 
JEANDENAND Sabine : SIBA - DGS

Excusés :
LACOSTE Jean-Pierre : Commune Arès 
PETRONE Victor : Commune Le Teich
GUESDON Alain : DDTM Gironde

ROSE Françoise : DDTM Gironde - Unité Risques

TRI BASSIN D’ARCACHON
COMMISSION PÔLE PLUVIAL / TRI DU 19 AVRIL 2017
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Relevé de discussion 

Ordre du jour 
1.  Questionnaire à la population : contenu et modalités d’envoi
2.  �Gouvernance du PAPI labellisé : membres du COPIL, fréquence 

des COPIL / COTECH
3.  DICRIM : état des lieux et proposition de trame commune

1. Questionnaire

Modalités de la concertation
• Info presse : TVBA, Sud-Ouest, La Dépêche, magasines communaux

• �Diffusion du questionnaire : sur le site internet du SIBA et des 
communes (questionnaire en ligne) + envoi postal à 1000 riverains

Envoyer les cartes des secteurs ciblés aux élus de chaque commune 
pour validation
Envoyer la liste des destinataires du questionnaire une fois établie

• �Les questionnaires papier seront accompagnés d’un flyer explicitant 
la démarche

• �Cibles : riverains + associations + Comité Régional de la Conchyliculture, 
Comité local de pêche

Pascal CHAUVET : Ce questionnaire permettra d’identifier les actions 
de communication à venir, c’est donc plus de la sensibilisation que de 
la concertation.

Contenu du questionnaire
• �Titre du questionnaire : «Perception du risque» au lieu de 

«Concertation» (G. BONNET)
• �Rajouter la commune en début de questionnaire (JJ EROLES)
• �Titre B : remplacer «Vous sentez-vous concerné(e) par un risque 

littoral ?» par : «Vous sentez-vous concerné(e) par un risque naturel ?»  
(B. CASAMAJOU)

• �Question C : permettra également d’inciter à consulter le DICRIM 
de la commune (JJ EROLES)

• �Question E : remplacer «activité» par «bâtiment professionnel» (G. 
BONNET)

• �Cibles du questionnaire :
E. COIGNAT : le questionnaire cible la submersion marine alors que 
le risque inondation par remontée de nappe existe réellement et il ne 
faut pas l’oublier. Elargir le public ciblé ?
S. JEANDENAND : une étude sur la concomitance des événements 
(ruissellement, remontée de nappe, submersion marine) est prévue 
dans le PAPI, dans le cadre des schémas directeurs eaux pluviales 
(modélisation de l’écoulement des eaux pluviales en tenant compte 
du risque de submersion et de ses conséquences sur l’écoulement).
JJ EROLES : le questionnaire va toucher 1000 riverains mais aussi toute 
la population via les sites internet.
S. JEANDENAND : dans le PAPI, il n’y aura pas d’actions liées à la 
remontée de nappe seule.
• �Nombre de questions :
JJ EROLES : le questionnaire comporte beaucoup de questions, il existe 
donc un risque que les personnes ne répondent pas.

S. JEANDENAND : sur la version en ligne, 5 questions «chapeau»  
apparaîtront en 1er lieu. Les questions détaillées seront déroulées 
ensuite. Les personnes pourront donc choisir de ne remplir que ces 
5 questions ou de dérouler tout le questionnaire.

P. CHAUVET : les personnes doivent avoir la vision de la globalité du 
questionnaire avant de commencer.
G. BONNET : rajouter une question ouverte en fin de questionnaire.

• �Titre du questionnaire :
C. RAULIN : «La submersion marine vous concerne ?»
JJ EROLES : «Changement climatique, submersion marine, êtes-vous 
concerné(e) ?»
S. JEANDENAND : «Inondation, submersion marine, êtes-vous concerné(e) ?»

Calendrier
Lancement du questionnaire : mai
Retours : fin juin
En fonction du nombre de retours, proposition d’un autre mode de 
concertation (réunion publique, exposition, …).

2. Gouvernance du PAPI labellisé

Membres du COPIL
• �Parties prenantes de la SLGRI + SIAEBVELG, Syndicat Mixte des 

Landes, Syndicat des Ports, Associations de riverains

Fréquence des réunions
COPIL : 1/an
COTECH : 3/an

H. BROUQUE : les services de l’Etat préconisent fortement 
l’organisation d’un COPIL (futurs membres) avant le dépôt du dossier  
de candidature du PAPI, afin de présenter le contenu et les modalités 
de la future gouvernance.
JJ EROLES approuve le principe d’une présentation du dossier finalisé.

3. DICRIM

Synthèse / état des lieux des DICRIM existants
• �Présentation du contenu général des DICRIM et spécificités de  

certaines communes

Proposition d’une trame
• Proposition d’une trame pour les communes n’ayant pas de DICRIM
• �Possibilité de mise à jour des DICRIM existants suivant cette trame 

commune

Diffusion du compte-rendu : présents + excusés

Prochaine commission : présentation des résultats du question-
naire + fiches actions du PAPI + montage financier du PAPI

SIBA/Commission Pluvial/CR/HB/19 04 2017
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Compte-rendu

Objet de la réunion : 
Points d’avancement GEMAPI, PAPI, Pluvial 

Lieu : 
SIBA - Biganos

Diffusion :  
Mail : présents + excusés Intranet : accès élus 

Présents :
Président : 

Jean-Jacques EROLES

 Membres : 
Georges BONNET, Gérard GLAENTZLIN, Monique GUILLON,  

Jean-Pierre LACOSTE, Patrick LEFEBVRE, Victor PETRONE, Thierry SANZ 

Invités :  
Jean-Paul ARCHER, Vincent BAZINGETTE, Bernard CASAMAJOU, Alexandre DEBRAY,  

Yvon DRILLET, Dominique GRIFFOUL, Nicolas GUERSTEIN, Christophe LAMARQUE, Nicolas MAS, Patrick PLET,  
Claude RAULIN, J. SAUGNAC, Jean-Pierre TARRAUD, Valérie TAULET 

SIBA :  
Hélène BROUQUE, Tugdual DREAN, Yohan ICHER, Sabine JEANDENAND,  

Rachel NADAU, Stéphane VRIGNON 

Excusés :
Membres : 

Pascal CHAUVET, Marie-Hélène DES ESGAULX, Jean LABASSAT, Martine PHELIPPOT 

Invités : 
Roberto CAMBRONERO, Véronique DESTOUESSE  

TRI BASSIN D’ARCACHON 
COMMISSION DU PÔLE PLUVIAL / GEMAPI DU 23 NOVEMBRE 2017 
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Relevé de discussion 

Ordre du jour :  

1. GEMAPI : 
note technique sur la compétence GEMAPI

2. PAPI :
-  Plateforme TRI tem

- Conclusions sur le questionnaire
- Exposition : maquette

- Plan de financement du PAPI d’intention

3. PLUVIAL :
- Nouvelle compétence « eaux pluviales urbaines »

- Modalités d’organisation interne
- Projet du plan d’investissement 2018

1. GEMAPI

DISCUSSION AUTOUR DE LA NOTE TECHNIQUE JOINTE  
AU PRÉSENT COMPTE RENDU, 
• �Présentation des actions et travaux prévus pour l’année 2018 (tableau 

prévisionnel)
      > �Un arbre décisionnel, validé par les Maires en Bureau du 11 

septembre, précise la clé de répartition budgétaire des actions du 
PAPI qui relèvent de la GEMAPI

      > �Les actions sur les ouvrages de protection concernent les ouvrages 
de La Teste de Buch (digues des prés salés ouest et est), Gujan 
Mestras (digue du Lycée de la Mer), et Andernos les Bains (Muret)

      > �Les actions sur les cours d’eau porteront prioritairement sur les cours 
d’eau classés au titre de la réglementation loi sur l’eau (classement 
en cours de révision). Un arbre décisionnel permet de distinguer si 
l’action relève de la compétence GEMAPI ou PLUVIAL.

• �Rappel de la non prise en compte des actions de gestion du trait de 
côte au titre de la compétence GEMAPI sur le Bassin d’Arcachon. 
Cette position, défendue par les Maires du Bassin d’Arcachon est à 
l’opposé de la doctrine nationale sur le sujet.

2. PAPI

PLATEFORME TRI TEM
Certaines communes ont rencontré des difficultés pour se connecter
      > �H. Brouque (SIBA) proposera des dates aux collectivités 

qui le souhaitent afin de faire une démonstration person-
nalisée.

• �Un choix devra être fait à moyen terme par les élus sur l’accessibilité 
de la plateforme au grand public.

• �Il apparait intéressant de mettre en place un lien entre la plateforme et 
les PCS sur chaque commune. Pour l’instant, le SIBA attend le retour 
des communes sur l’utilisation de la plateforme puis une discussion 
devra s’engager sur la définition des cotes d’alerte et sur les actions 
qui en découleront

• �Le prototype du TRItem physique sera installé à Audenge en début 
d’année prochaine.

QUESTIONNAIRE

• Présentation des résultats du questionnaire lancé fin avril 2017

• �Présentation de la maquette de l’exposition mobile qui fera suite à ce 

questionnaire

• �H. Brouque reviendra vers les communes afin de définir un planning et 

les emplacements possibles de l’exposition

PLAN DE FINANCEMENT DU PAPI D’INTENTION

• �Distribution de la SLGRI (Stratégie Locale) approuvée par le Préfet de 

bassin (Adour-Garonne)

• �Présentation du plan de financement : planning 2018-2020, répartition 

des financements (subventions, auto-financement), phasage, détail 

par axes.

• �Présentation d’un exemple de fiche action, dont l’ensemble constituera 

le fond du PAPI

3. PLUVIAL

NOUVELLE COMPÉTENCE « EAUX PLUVIALES URBAINES »

• �Rappel des statuts de la compétence eaux pluviales urbaines ; 

distribution de la carte du périmètre de cette compétence ;

• �La commune d’Arcachon demande comment la gestion des situations 

critiques sera réalisée, qui devra être contacté…

Le SIBA rappelle que, conformément aux choix validés avec les élus 

pour le transfert de cette compétence, les communes devront continuer à 

assurer le lien entre les administrés et le SIBA, pour garantir une proximité 

que ne peut assurer le SIBA et identifier les causes des situations et les 

intervenants concernés (problème strict de voirie ou Pluvial).

PROJET DU PLAN D’INVESTISSEMENT 2018

• �Présentation du programme d’investissement en eaux pluviales. 

Le SIBA précise que ce programme a surtout été établi à partir des 

grands travaux identifiés par les Schémas Directeurs. Le renouvelle-

ment de réseaux lié à des programmes de voirie n’est pas inclus faute 

de programmes spécifiques. Des ajustements pourront être définis au 

cas par cas après le DOB mais avant le vote du budget de 2018.
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Compte-rendu

Lieu :  
Maison de la Nature – Le Teich 

Diffusion : 
Mail : présents + excusés - Intranet : accès élus  

1. Liste des participants
Présents : 
Marie-Christine BARBEAU, DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Alain GUESDON, DDTM de la Gironde 
Françoise ROSE, DDTM de la Gironde 
Rachel BAGUET, Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine 
Valérie PALLUT, Conseil Départemental de la Gironde 
Sylvie GARRIGOU, Conseil Départemental de la Gironde 
Michel SAMMARCELLI, SIBA 
Jean-Yves ROSAZZA, Commune d’Andernos-les-Bains 
Eric COIGNAT, Commune d’Andernos-les-Bains 
Patrick LEFEBVRE, Commune d’Arcachon 
Martine PHELIPPOT, Commune d’Arcachon 
Jean-Paul ARCHER, Commune d’Arcachon 
Jean-Pierre LACOSTE, Commune d’Arès 
Patrick PLET, Commune d’Arès 
Nathalie LE YONDRE, Commune d’Audenge 
Nicolas SCHIRR-BONNANS, Commune de Gujan-Mestras 
Jean-Jacques EROLES, Commune de La Teste de Buch 
Monique GUILLON, Commune de La Teste de Buch 
Laurent ARGUEYROLLES, Commune de La Teste de Buch 
Gérard GLAENTZLIN, Commune de Lanton 
François DELUGA, Commune du Teich 
Thierry SANZ, Commune de Lège-Cap Ferret 
Jean-Philippe BRAUGE, Commune de Lège-Cap Ferret 
Frédéric ROY, COBAN 

Isabelle KISIELEWSKI, Conservatoire du Littoral 
Manon ROBIN, GIP Littoral 
François PARIS, BRGM / Observatoire de la Côte Aquitaine 
Philippe FOUGERAS, Office National des Forêts 
Mélina ROTH, Parc Naturel Marin 
Raphaël JUN, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 

Nellie TARDITS, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
Stéphanie EVENO, Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon 
Anthony DOUET, SYBARVAL 
Clément BOUSSARD, SYBARVAL 
Jean-Marie FROIDEFOND, SEPANSO 
Sabine JEANDENAND, SIBA 
Hélène BROUQUE, SIBA 
Rachel NADAU, SIBA 

Excusés : 
François BEYRIES, Sous-Préfet d’Arcachon 
Alain RENARD, Conseil Départemental de la Gironde 
Marie-Hélène DES ESGAULX, COBAS / Commune de Gujan-Mestras 
Bruno LAFON, COBAN / Commune de Biganos 
Pascal CHAUVET, Commune d’Andernos-les-Bains 
Yves FOULON, Commune d’Arcachon 
Jean-Guy PERRIERE, Commune d’Arès 
Jean LABASSAT, Commune d’Audenge 
Georges BONNET, Commune de Biganos 
Claude RAULIN, Commune de Gujan-Mestras 
Marie LARRUE, Commune de Lanton 
Christophe LAMARQUE, Commune du Teich 
Victor PETRONE, Commune du Teich 
Bernard CASAMAJOU, Commune de Lège-Cap Ferret 
Camille ANDRE, GIP Littoral 
Nicolas CASTAY, GIP Littoral 
François BILLY, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
Cathy NAVROT, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
Philippe OSPITAL, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
Catherine GUILLERM, SIAEBVELG 
Frank QUENAULT, SIAEBVELG 
Chloé ALEXANDRE, Syndicat Mixte du Bassin Versant des Lacs du Born

PAPI D’INTENTION BASSIN D’ARCACHON  
COPIL N°1 DU 12 AVRIL 2018 
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2. Ordre du jour

1. Ouverture de séance par le Président du SIBA, Michel SAMMARCELLI

2. Présentation du contexte national et local par les services de l’Etat, représentés par Alain GUESDON

3. Présentation des finalités du PAPI par le SIBA, représenté par Hélène BROUQUE et Sabine JEANDENAND

4. Présentation des axes du PAPI et des actions afférentes

5. Présentation du plan de financement du PAPI

6. Présentation de la gouvernance et de la concertation futures

7. Présentation du calendrier de la démarche

8. Echanges avec la salle

3. Relevé des remarques émises

Remarque 1 sur l’AXE 5 (diminution de la vulnérabilité)  
Il est pris note de l’intérêt, dans les exemples de diagnostics de vulnérabilité de bâtiments publics,  

de choisir celui de la piscine d’Andernos-les-Bains. 

Remarque 2 sur l’AXE 3 (alerte et gestion de crise)  
Prévoir l’analyse des PCS et DICRIM en vue de réaliser des exercices en chambre. 

Remarque 3 sur l’AXE TRANSVERSAL  
Etant donné le délai envisagé de mise en œuvre du PAPI d’intention, il convient de prévoir un COPIL tous les 6 mois.  

Remarque 4 sur l’AXE 1 (amélioration de la connaissance et de la conscience du risque)  
Il serait intéressant dans les actions de sensibilisation de la population de prévoir des rencontres 

avec le public sous forme, par exemple, de théâtre de rue (exemple de DAX). 

Remarque 5 sur l’AXE 1 (amélioration de la connaissance et de la conscience du risque)  
L’importance de l’action des associations sur ce risque est capitale pour construire une culture commune. 

Remarque 6  
Il convient de programmer une réunion de travail avec le Parc Naturel Marin pour identifier les sujets  
et actions en lien avec le plan de gestion du PNM (notamment les actions portant sur le DPM sec). 

Remarque 7  
Echange sur les ouvrages privés et leur rôle.

Un projet de document sera soumis pour avis aux élus du SIBA et aux membres du COPIL au mois de mai. 
Le dossier de candidature du PAPI d’intention sera déposé auprès des services de l’Etat suivant le 
Comité Syndical du 25 juin 2018, pour un passage en Commission Inondation de Bassin le  
6 novembre 2018. 
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Compte-rendu
Lieu :  Maison de la Nature – Le Teich 

Diffusion : Mail : présents + excusés - Intranet : accès élus  

1. Liste des participants

Présents : 
BEYRIES François, Sous-Préfet d’Arcachon 
DUPONT Emilie, DREAL Nouvelle Aquitaine 
GUESDON Alain, DDTM Gironde 
ROSE Françoise, DDTM Gironde 
BAGUET Rachel, Conseil Régional Nouvelle Aquitaine 
BAUDE Vital, Conseil Régional Nouvelle Aquitaine 
SAMMARCELLI Michel, SIBA 
ROSAZZA Jean-Yves, Commune d’Andernos-les-Bains 
PHELIPPOT Martine, Commune d’Arcachon 
ARCHER Jean-Paul, Commune d’Arcachon 
BONNET Georges, Commune de Biganos 
VASSEUR Paul, Commune de Biganos 
THARAUD Jean-Pierre, Commune de Gujan-Mestras 
DUCROS Stéphane, Commune de La Teste de Buch 
EROLES Jean-Jacques, Commune de La Teste de Buch 
BOUCHEIX Eric, Commune de Lanton 
GLAENTZLIN Gérard, Commune de Lanton 
SANZ Thierry, Commune de Lège-Cap Ferret 
DELUGA François, Commune du Teich 
DES ESGAULX Marie-Hélène, COBAS /  
Commune de Gujan-Mestras DURAND Emmanuel, COBAS 
KISIELEWSKI Isabelle, Conservatoire du Littoral 
ALEXANDRE Chloé, Syndicat Mixte du Bassin Versant des Lacs  
du Born ANDRE Camille, GIP Littoral 
ASTRE Caroline, Agence de l’Eau Adour-Garonne 
BERNON Nicolas, BRGM / Observatoire de la Côte Aquitaine 
BOUSSARD Clément, SYBARVAL 
CABAUSSEL Matthieu, Parc Naturel Marin 
FROIDEFOND Jean-Marie, SEPANSO 
GUILLERM Catherine, SIAEBVELG 
HIDALGO Véronique, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
JUN Raphaël, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
TARDITS Nellie, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
JEANDENAND Sabine, SIBA 
BIJOUX Hugues, SIBA

Excusés / Absents : 
BARBEAU Marie-Christine, DREAL Nouvelle Aquitaine 
FLOUR Valérie, DREAL Nouvelle Aquitaine 
GABRIELLI Pierre-Paul, DREAL Nouvelle Aquitaine 
GARRIGOU Sylvie, Conseil Départemental de la Gironde 
PALLUT Valérie, Conseil Départemental de la Gironde 
RENARD Alain, Conseil Départemental de la Gironde 
GUCHAN Anne, Conseil Régional Nouvelle Aquitaine 
CHAUVET Pascal, Commune d’Andernos-les-Bains 
COIGNAT Eric, Commune Andernos-les-Bains 
DRILLET Yvon, Commune Andernos-les-Bains 
MARTY Adeline, Commune d’Andernos-les-Bains 
MERAND Rodolphe, Commune d’Andernos-les-Bains 
FOULON Yves, Commune d’Arcachon 
LEFEBVRE Patrick, Commune d’Arcachon 

MASSONNET Stéphane, Commune d’Arcachon 
LACOSTE Jean-Pierre, Commune d’Arès 
PERRIERE Jean-Guy, Commune d’Arès 
PLET Patrick, Commune d’Arès 
TAULLET Valérie, Commune d’Arès 
DARRIBA Carlos, Commune Audenge 
FINOTTO Cécile, Commune d’Audenge 
LABASSAT Jean, Commune d’Audenge 
LE YONDRE Nathalie, Commune d’Audenge 
GUERSTEIN Nicolas, Commune de Biganos 
RAULIN Claude, Commune de Gujan-Mestras 
SCHIRR BONNANS Nicolas, Commune de Gujan-Mestras 
CAMBRONERO Roberto, Commune de Lanton 
DUQUENNE Rémi, Commune Lanton 
DUROU Eric, Commune Lanton 
LARRUE Marie, Commune de Lanton 
MOREAU Fabrice, Commune de Lège-Cap Ferret 
DEBRAY Alexandre, Commune du Teich 
LAMARQUE Christophe, Commune du Teich 
PETRONE Victor, Commune du Teich 
ARGUEYROLLES Laurent, Commune de La Teste de Buch 
GUILLON Monique, Commune de La Teste de Buch 
LACOT Jean-Paul, Commune de La Teste de Buch 
DECHAUX Cathy, COBAN 
COYAULT Stéphanie, COBAN 
LAFON Bruno, COBAN 
RAUDE Pierrick, COBAN 
ROY Frédéric, COBAN 
PELIZZARDI Stéphane, COBAS
BILLY François, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
NAVROT Cathy, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
OSPITAL Philippe, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
BONNET François, Office National des Forêts 
FOUGERAS Philippe, Office National des Forêts 
CASTAY Nicolas, GIP Littoral 
ROBIN Manon, GIP Littoral 
CLEMENT Cyril,  Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon 
EVENO Stéphanie, Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon 
CROUAIL Hélène, Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
MONTARNIER Evanguélia, Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
FRANCOIS Paris, BRGM / Observatoire de la Côte Aquitaine 
MALLET Cyril, BRGM / Observatoire de la Côte Aquitaine 
BRANDES Sabine, BA2E 
DOUET Anthony, SYBARVAL 
GIRODAY (de la) François, Association syndicale des riverains de 
Pyla sur mer HENNEBERT Gaëlle, Chambre du Commerce et de 
l’Industrie 
LAMOUROUX Mélina, Agence de l’Eau Adour-Garonne 
MADRID Nathalie, Conservatoire du Littoral 
QUENAULT Franck, SIAEBVELG 
ROTH Mélina, Parc Naturel Marin 
NADAU Rachel, SIBA

PAPI D’INTENTION BASSIN D’ARCACHON COPIL N°2 DU 27 AOÛT 2018 
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2. Ordre du jour

1. Ouverture de séance par le Sous-Préfet d’Arcachon, François BEYRIES

2. Présentation des finalités du PAPI par le SIBA, représenté par Sabine JEANDENAND

3. Rappel des objectifs de la SLGRI

4. Présentation des axes du PAPI et des actions afférentes

5. Présentation de la consultation des parties prenantes

6. Présentation du plan de financement du PAPI

7. Présentation du planning prévisionnel du PAPI

8. Présentation du calendrier de la démarche

9. Echanges avec la salle

3. Relevé des remarques émises

Retours sur le PAPI d’intention 

Une majorité de remarques a déjà été prise en compte dans le cadre de l’élaboration du document, et les plus récentes le seront  
dans les plus brefs délais sous réserve de leur compatibilité avec les contraintes liées au cahier des charges des PAPI III L’Etat rappelle  

notamment l’importance de clairement identifier un maître d’ouvrage par action et de rester sur la problématique inondation. 

Plan de financement 

Il doit être mis à jour avec les nouveaux pourcentages prévisionnels de participation du FEDER. La Région Nouvelle Aquitaine s’exprime  
par ailleurs favorablement pour une participation financière, il faudra échanger en novembre ou décembre. En revanche, la participation  

de l’AEAG apparaîtra à titre indicatif car les modalités des futures aides ne sont pas encore connues. 

Prochaines échéances 

Après finalisation du PAPI d’intention, le dossier de labellisation permettant d’obtenir les subventions de l’Etat sera présenté  
aux élus de la Commission Pluvial pour consultation, puis soumis au vote des élus du SIBA lors du Comité du 4 octobre prochain.  

Ensuite, la labellisation sera proposée en Commission d’Inondation de Bassin (CIB) après instruction par la DREAL Nouvelle Aquitaine  
(Idéalement en fin d’année selon le calendrier des CIB).
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ANNEXE 8
CONSULTATION DU PUBLIC (QUESTIONNAIRE, FLYER ET EXPOSITION) 



135



136



137



138



139



140



141



142



143



144



145

ANNEXE 9
ARRETE PREFECTORAL DU 11 JANVIER 2013 APPROUVANT 

LES CARTOGRAPHIES DU TRI DU BASSIN D’ARCACHON 
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ANNEXE 10
ARRETE PREFECTORAL DU 21 DECEMBRE 2016 FIXANT LA LISTE DES PARTIES PRENANTES 
ET LE SERVICE REFERENT POUR L’ELABORATION DE LA SLGRI DU BASSIN D’ARCACHON 
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ANNEXE 11
 ARRETE PREFECTORAL DU 5 AVRIL 2018 APPROUVANT LA STRATEGIE LOCALE DE  

GESTION DU RISQUE D’INONDATION (SLGRI) DU TERRITOIRE A RISQUE IMPORTANT 
D’INONDATION (TRI) DU BASSIN D’ARCACHON 
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ANNEXE 12
STRATEGIE LOCALE DE GESTION DU RISQUE D’INONDATION (SLGRI) DU TERRITOIRE 

A RISQUE IMPORTANT D’INONDATION (TRI) DU BASSIN D’ARCACHON 

La SLGRI a été approuvée par arrêté préfectoral le 5 avril 2018 (annexe 11).  
Elle représente la base du programme d’actions de prévention des inondation du 
Bassin d’Arcachon et constitue un document à part entière. Elle est jointe à ce dossier 
en tant que pièce de la candidature et peut également être consultée sur le site du 
SIBA (https://www.siba-bassin-arcachon.fr) dans la rubrique « Entreprises, aménageurs,  
collectivités », section « Pôle inondation et submersion marine ».


